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Les  matériaux  de  cette  Notice  dormaient  depuis  long- 
temps dans  une  vieille  armoire  de  la  maison  de  famille 
à  Nolay  quand  la  guerre  en  a  fait  secouer  la  poussière. 
Ils  ont  été  mis  en  ordre  sous  Verdun  ;  dans  les  nuits  de 
bombardement  qui  ne  permettaient  ni  l'action,  ni  le  repos, 
ni  quelque  effort  soutenu,  leur  classement  a  procuré  à 
l'auteur  une  distraction  inestimable.  Celui-ci  ne  songeait 
qu'à  en  épargner  la  peine  à  ses  enfants.  Mais  on  l'assure 
que  son  travail  pourrait  servir  à  distraire  à  leur  tour  ses 
amis  de  Yintérieur  :  n'a-t-on  pas,  là  aussi,  besoin  de  respi- 
rer parfois  un  air  plus  calme  en  évoquant  l'époque  où  les 
relations  entre  hommes  cultivés  étaient  plus  courtoises 
et  laissaient  une  aimable  trace  dans  la  République  des 
Lettres?  Si  la  vie  fiévreuse  du  temps  présent,  si  la  rapi- 
dité des  communications  et  des  correspondances,  les 
négligences  de  l'éducation  moderne,  le  bas  niveau  litté- 
raire d'une  partie  de  la  presse  nous  ont  éloignés  des  plai- 
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sirs  de  l'esprit,  qui  donnèrent  tant  d'éclat  à  notre  province, 

le  culte  des  vieux  papiers  ne  nous  y  ramènerait-il  pas? 

Inclinons-nous,  et,  à  tout  hasard,  élargissons  le  cercle. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  homme  célèbre  :  Durand 
d'Aubigny  n'est  pas  un  diplomate  de  premier  rang  qui 
soit  digne  de  figurer  auprès  de  ses  cousins  Chavigny  et 
Vergennes  sur  la  belle  et  longue  liste  des  ambassadeurs 
bourguignons  '.  Mais  il  est  notre  compatriote  et,  par  con- 
séquent, notre  ami;  en  dépit  d'une  indépendance  jugée 
parfois  excessive,  il  fut  le  serviteur  actif  et  honnête  de  son 
pays  à  l'étranger.  Ses  nombreux  Mémoires  politiques  sur 
les  affaires  du  temps  témoignent  d'une  vive  intelligence 
et  d'une  rare  facilité  de  travail.  Enfin,  par  ses  brillants 
emplois  et  par  ses  relations  avec  les  grands  de  la  terre, 
il  a  jeté  sa  part  de  lustre  sur  sa  ville  natale  et  sur  le 
village  paternel.  Souvenons-nous  bien  que  l'ardent 
amour  du  clocher  —  allât-il  même  jusqu'à  l'orgueil  — , 
était  une  des  vertus  de  la  vieille  France  et  qu'il  est  tou- 
jours au  fond  de  l'idée  de  Patrie! 

A  ces  titres,  le  nom  de  Durand  d'Aubigny,  ministre 
du  roi  Louis  XV,  mérite  d'être  rappelé  à  Beaune  et  à 
Nolay,  peut-être  même  jusqu'à  Dijon. 

I.  Parmi  les  Beaunois  d'origine  ou  d'affinité  :  le  chancelier  Paillard  — 
Régnier  Pot,  seigneur  de  la  Roche- Nolay  —  son  fils  Philippe  Pot,  grand 
Sénéchal  de  Bourgogne  —  le  chancelier  Nicolas  Rolin  —  les  présidents  de 
Jaucourt-Dinteville  et  de  Montholon  —  le  chancelier  de  Ganay  —  Claude 
de  Ferrières,  seigneur  de  Chassagne  —  Chevignard  de  Chavigny,  comte  de 
Toulongeon  —  les  deux  Gravier  de  Vergennes  —  Bouton  de  Corberon, 
ambassadeur  de  Charles-Quint  en  Angleterre  en  15 17,  —  le  chevalier  Bourée 
de  Corberon  et  son  petit-neveu  M.  Bourée  —  enfin  M.  Pichon,  ministre  des 
Affaires  étranoères. 
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Le  Tableau  des  Durand  à  dater  de  i4jo  est  ici  présenté, 
malgré  des  lacunes  inévitables,  comme  un  document 
d'histoire  sociale  qui  confirme  la  facile  et  constante 
ascension  du  paysan  en  Bourgogne,  avant  comme  après 
la  Révolution.  La  plupart  des  races  guerrières  de  la  pro- 
vince ont  disparu  bien  plus  tôt  que  1789  ;  les  familles  qui 
leur  ont  été  substituées,  quels  qu'en  soient  les  emplois, 
métiers  —  et  prétentions  —  sont  sorties  uniformément  de 
la  terre.  Leur  descendance  respective  des  anciens  colons 
Gaulois,  Romains  ou  Burgondes  amalgamés  par  les  siècles, 
n'était  déjà  plus  distincte  dès  l'époque  du  moyen  âge,  où 
tant  de  surnoms  de  rencontre  devinrent  des  noms  hérédi- 
taires. Quant  aux  distinctions  qui  allaient  être  ultérieure- 
ment créées  entre  ces  familles,  d'abord  par  les  franchises 
et  droits  de  bourgeoisie  (pour  les  paysans  organisés  en 
communes),  puis  par  l'anoblissement  (pour  les  paysans 
ou  bourgeois  pourvus  d'emplois  publics),  chacun  sait  que 
ce  ne  sont  en  fait  que  des  marques  soit  d'abonnement  aux 
impôts  réels,  soit  de  rédemption  de  ces  impôts  ;  et  que, 
précaires  et  vaines,  elles  n'ont  élevé,  chez  nous,  aucune 
réelle  barrière  de  caste  entre  les  branches  d'un  même  arbre 
généalogique  :  riches  et  pauvres  se  sachant  issues  d'une 
souche  commune  \  Ainsi  s'expliquent  les  traditions  de 

I.  C'est  ici  le  lieu  de  rendre  hommage  à  la  probité  généalogique  de  notre 
regretté  collègue  M.  Edme  de  Juigné  de  Lassigny,  dont  les  recherches,  exemptes 
de  toute  complaisance,  ont  une  valeur  définitive  et  dont  la  collaboration  eût 
été  précieuse  à  ce  travail  ;  un  autre  savant  récemment  disparu  était  le  prince-duc 
de  Bauflfremont,  qui  s'intéressait  en  historien  à  ses  ancêtres  bourguignons  les  plus 
roturiers  et  pour  qui  l'état  social  de  la  Bourgogne  au  moyen  âge  était  sans 
mvstèrc. 
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large  fraternité  particulières  à  notre  province.  Les  cousins 
à  la  mode  de  Bourgogne^  c'était  pour  les  Durand  —  et  c'est 
encore  pour  les  vieilles  familles  du  pays —  la  Bourgogne 
tout  entière. 

La  diversité  de  ces  cousinages  éclate  dans  l'exemple 
présent. 

Par  les  alliances  de  ses  sœurs,  tantes  et  proches  parents 
du  nom  de  Durand,  Jacques-Abraham  Durand  d'Aubigny 
se  trouve  être  lié  aux  familles  :  du  gazetier  Theveneau  de 
Morande,  du  brave  marin  Villedey,  noyé  à  Aboukir;  du 
juriconsulte  et  des  deux  généraux  Carnot,  de  Jeanne 
Gros  (l'une  des  saintes  de  Nolay),  du  capitaine  Jean  de 
Cointereau,  du  théologien  et  du  médecin  Guyton,  des 
Mairetet  de  Thorey,  derniers  seigneurs  de  Nolay;  des  lit- 
térateurs Moreau  de  Mautour  et  Moreau  de  Brazey  ;  des 
parlementaires  Le  Compasseur  de  Courtivron  et  Richard 
de  Ruffey. 

Par  la  famille  de  sa  mère  Claire  Estienne,  il  tient  aux 
diplomates  Chevignard  de  Chavigny  et  Gravier  de  Ver- 
gennes,  à  l'érudit  P.  Vacher,  au  capitaine  Odet  Carnot- 
Vacher,  vétéran  des  guerres  d'Italie. 

Parla  famille  de  sa  grand'mère,  Elisabeth  Genot,  il  peut 
cousiner  avec  le  marquis  Doria  et  son  gendre,  le  prince 
de  Béthune-Hesdigneul. 

Par  la  famille  de  sa  bisaïeule,  Marguerite  Segaud,  avec 
les  Nugent,  la  tribu  lettrée  des  Gillet  (de  Grandmont, 
Thorey,  Chalonge)  ;  avec  les  grandes  maisons  parlemen- 
taires Berbis,  Bouhier,  Loppin,  de  Pringles,  Perrault,  de 
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la  Thoison,  Jeannin  de  Castille,  avec  les  nobles  Damas, 
Clermont-Tonnerre,  de  Richelieu-Fronsac,  etc. 

Nous  limitons  cette  liste  à  des  noms  dont  les  filiations 
directes  appartiennent  à  l'histoire  générale  ou  locale,  sans 
entrer  dans  le  détail  de  leurs  collatéraux  moins  brillants  ; 
mais  combien  de  petit  bourgeois,  cultivateurs  ou  mar- 
chands, employés  ou  artisans  d'alors  ou  d'aujourd'hui,  ont 
avecces  personnages  une  communauté  d'origine  certaineet 
facile  à  prouver!  N'oublions  pas  l'observation  consignée, 
il  y  a  250  ans,  par  la  plume  de  La  Bruyère  :  «  H  y  a  peu  de 
«  familles  dans  le  monde  qui  ne  touchent  aux  plus  grands 
((  Princes  par  une  extrémité,  et  par  l'autre  au  simple  peuple.  » 
Et  sachons  qu'en  Bourgogne  cette  vérité  se  vérifie  à  toute 
occasion,  pour  nous  donner  de  bonnes  leçons  de  modestie. 

Deux  croquis  d'alliances  {Estienne  et  Rémond)  aux- 
quels on  aurait  pu  joindre  bien  d'autres  exemples,  enre- 
gistrent, comme  celui  des  Durand  lui-même,  l'extinction 
presque  simultanée  de  noms  représentant  une  égale 
ancienneté  de  développement  cérébral;  par  là  ils  vérifient 
les  théories  des  ethnologues  sur  la  durée  des  familles 
dans  leur  descendance  mâle  \  Pourquoi  les  documents 
de  cette  nature  manquent-ils  à  la  plupart  des  biogra- 
phies ?  Ils  éclairent  cependant  l'atavisme  et  le  milieu  plus 
exactement  que  toute  description  littéraire. 

I.  Benoiton  de  Chateauneuf  (D«r^«  des  familles  nobles). 

Parmi  les  noms  de  familles  cités  plus  haut,  ont  déjà  disparu  (sinon  par 
adoption  ou  dans  les  branches  demeurées  paysannes)  ceux  de  Guyton,  Mai- 
retet,  Moreau,  Genot,  Berbis,  Bouhier,  de  Pringles,  Perrault,  de  la  Thoison, 
Jeannin,  Duplessis  de  Richelieu... 
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Les  enseignements  qu'on  pourra  tirer  de  la  vie  publique 
de  notre  diplomate  ne  modifieront  pas  les  grands  traits 
de  l'histoire  ;  toutefois  nos  écoliers  y  apercevront  la 
complexité  des  petits  faits  d'où  sortent  les  plus  grands 
événements:  elle  leur  donnera  une  idée  de  la  vieille 
diplomatie  française,  justement  admirée  du  monde  entier, 
en  dépit  des  reproches  que  lui  fît  d'Argenson.  Enfin  les 
curieux  y  recueilleront  quelques  détails  inédits. 

Quant  à  la  vie  privée  de  Durand  d'Aubigny,  ce  fut  celle 
d'un  franc  Bourguignon,  plein  d'ardeur  et  de  confiance  en 
lui-même,  bon  fils,  bon  père,  sans  doute  aussi  bon 
époux  ;  en  tous  cas  bon  amphytrion  et  bon  ami  ;  sen- 
sible comme  chacun  de  nous  aux  multiples  émotions  de 
la  famille,  de  la  carrière,  et  des  vendanges;  sur  ce  der- 
nier article  il  intéressera  spécialement  les  Beaunois. 

Pour  le  présenter  à  la  postérité,  on  aurait  pu  jeter  un 
voile  sur  ses  faiblesses  :  on  ne  l'a  pas  voulu,  car  une  bio- 
graphie n'est  pas  un  panégyrique,  mais  une  œuvre  de 
vérité.  Si  certains  traits  ne  grandissent  pas  le  person- 
nage, ils  le  caractérisent  ;  du  reste  ces  pages  n'ont  été  des- 
tinées qu'à  la  famille,  puis  aux  compatriotes  de  Durand 
d'Aubigny,  qui  auront  pour  lui  une  indulgence  toute 
naturelle. 

Peut-être  inspireront-elles  à  nos  concitoyens  de  la 
curiosité  pour  d'autres  ancêtres  oubliés,  dignes  de 
mémoire  et  dont  la  résurrection  à  notre  souvenir  n'at- 
tend que  leur  piété. 


DURAND    D'AUBIGNY 

(1707-1776) 


LES  DURAND  DE  NOLAY 


Le  nom  de  Durand,  qu'il  soit  gaulois,  latin  ou  germain  %  est 
très  ancien  en  France,  et  il  y  est  aussi  très  répandu.  En  Bour- 
gogne, dès  le  moyen  âge,  on  trouve  plusieurs  familles  Durand 
paraissant  avoir  des  origines  distinctes. 

I.  La  racine  celtique  Dur  signifierait  rocher  ou  montagne.  D'autre  part,  les 
gentilices  Duramnus  et  Durandus  ont  existé  à  l'époque  gallo-romaine. 
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Uune  d'elles,  celle  qui  va  nous  occuper,  était,  sous  les  ducs 
de  la  deuxième  race,  fixée  dans  les  paroisses  de  l'Autunois.  Des- 
cendait-elle d'un  vigneron  de  Nolay,  ou  bien  d'un  tailleur  de 
pierres  d'Autun  au  xiii'^  siècle,  comme  le  ferait  présumer  la  pierre 
qui  figurait  sur  son  écusson  ^  ?  En  tous  cas,  au  xv^  siècle,  elle 
appartenait  à  la  classe  rurale,  celle  des  censitaires  laboureurs 
ou  vignerons  qui  s'appelaient  alors  les  manants  ^  et  que  nous 
appelons  les  paysans,  classe  qui  fut  protégée  et  florissante  sous 
le  régime  féodal  ^  et  qui  dans  cette  région  n'eut  pas  trop  à 
soufi^rir  de  la  guerre  de  Cent  ans.  Les  Durand  occupaient 
aussi  des  emplois  locaux  de  petite  magistrature  :  receveurs,  baillis, 
châtelains,  procureurs  d'office,  tabellions. 

Edme  Durand,  né  vers  i45o,àThorey,prèsde  Bligny-sur-Ouche, 
et  venu  avec  ses  frères  à  Ecutigny,  à  l'époque  de  la  conquête 
française,  eut  au  moins  cinq  fils,  dont  :  Antoine, habitant  Nolay, 
marié  à  Supplix  Milliard  (tous  deux  furent  inhumés  dans  l'égUse, 
nouvellement  construite,  de  Saint-Martin  de  Nolay);  Claude, 
prêtre  à  Ecutigny,  puis  à  Nolay,  et  Émiland,  qui,  fixé  d'abord  à 
Ecutigny,  puis  à  Beaune,  y  fit  souche  de  nombreux  notaires  et 
magistrats. 

Antoine  Durand  eut  deux  fils.  De  l'aîné,  François,  procureur 
es  Cours  royales  de  Beaune  et  notaire  royal  à  Nolay,  marié  à 

1.  En  1248,  Pierre  Durand  possède  à  Nolay  une  vigne  joignant  Pierre 
d'Ivry.  —  En  1296,  accensement  par  Bernardin  de  la  Corvée  tailleur  de  pierres 
Qathonms),  et  Durand  son  fils,  à  Gauterin,  etc.  (à  Autun).  En  1302,  acquisition 
des  fruits  d'un  sillon  de  terre  acquis  de  Durand  le  tailleur  de  pierres.  En  1303, 
constitution  par  Durand  le  tailleur  de  pierres,  fils  de  feu  Bernardin  de  la  Corvée, 
et  Girarde  son  épouse,  d'une  rente  assise  sur  une  maison  en  la  Corvée  dudit 
Autun,  leurs  terres  et  leurs  ouches.  En  1477,  Guyot  Durand,  le  barbier,  est 
inhumé  à  la  cathédrale  d'Autun. 

2.  C'est-à-dire  habitant  leurs  manses  ou  maisons  et  non  travailleurs  forains. 

3.  V.  Seignobos,  Du  régime  féodal  en  Bourgogne  jusqu'à  1^60  (thèse  soutenue 
devant  la  Faculté  de  Dijon,  1876)  ;  Jeanton,  Le  Servage  en  Bourgogne  ;  Simonet, 
Ii/slifiitioiis  privées  en  Bourgogne  au  moyen  âge,  etc. 
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Jeanne  Frelon,  puis  à  Gabrielle  Segaud,  et  mort  en  1580  ',  sortit 
la  branche  de  Montcenis,  dont  les  divers  rameaux  furent  anoblis 
par  des  charges  (les  Durand,  srs  d'Auxy,  Saint-Eugène,  Fontenay, 
Romilly,  Chalas,  etc.).  Par  leurs  alliances  et  leur  fortune,  ces 
magistrats  brillèrent  dans  la  société  bourguignonne  des  xyii*" 
et  xviii*^  siècles.  Cela  leur  fit  oublier  leur  origine  roturière;  lors 
des  Recherches  sur  la  noblesse,  ils  voulurent  d'abord  descendre 
d'un  Durand,  fils  de  Pierre,  sire  de  Palluau,  maréchal  de  Bour- 
gogne et  protecteur  des  évêques  de  Chalon  au  xiii^  siècle,  ce  qui 
provoqua  à  la  raillerie-,  et  ils  se  contentèrent  ensuite  d'un  Mar- 
tin Durand,  homme  d'armes  à  Auxonne  en  1 5 10,  que  la  complai- 
sance de  d'Hozier  leur  accorda  plus  facilement,  quoique  sans  plus 
de  raison.  5  :  la  manie  des  robins  du  grand  siècle  n'était-elle  pas  de 
se  dire  issus  de  souche  militaire  ?  Cette  branche  avait  abandonné 

1 .  Du  26  juillet  1 580 (Bailly,  notaire  à  NoJay),  testament  de  François  Durand , 
procureur  es  Cours  Royales  de  Beaune  et  notaire  Royal  à  Nolay,  veuf  de 
Jeanne  Frelon  et  mari  (depuis  1 5  jours)  de  Gabrielle  Segaud,  en  faveur  de  ses 
enfants  du  premier  lit  :  Suzanne,  Pierre,  Lazare,  Jeanne  et  François  Durand 
(Original  Archives    Carnot). 

2.  Dom  Plancher,  Histoire  de  Bourgogne  (1740,  4  vol.  in-f°).  Vol.  2,  p.  272  : 
«  On  voit  encore  en  Bourgogne  des  personnes  du  nom  de  Durand  qui 
«  occupent  de  grands  emplois  et  qui  prétendent  être  sorties  de  ces  anciens 
«  Durand  de  Palluau.  Le  S^  Durand  d'Auxy,  Grand  maître  des  Eaux  et  Forêts 
«  dans  les  Deux  Bourgognes,  est  de  ce  nombre,  et  sa  prétention,  si  elle  est 

«  bien  fondée,  ne  peut  que  lui  faire  honneur;  mais »  Ce  qui  est  certain, 

c'est  que  les  preuves  de  noblesse  des  Durand  pour  entrer  aux  Pages  se  firent 
avec  la  plus  grande  difficulté  (Arch.  Nat.  M.  395,  396). 

3 .  Armoriai  général  de  France,  par  d'Hozier ,/flw^/7/6'  Diiraud  en  Bourgogne,  généa- 
logie établie  vers  1753  d'après  les  différents  jugements  de  Maintenue  de  noblesse 
rendus  en  faveur  de  cette  famille  dans  le  temps  des  Recherches  (i 691 -171 5-1749). 
Au  xviiie  siècle,  les  Durand  (d'Auxy,  etc.)  répandirent  des  généalogies  qui  les 
prétendaient  distincts  des  Durand  de  Nolay  et  môme  des  autres  branches  des 
Durand  ayant,  comme  la  leur,  occupé  des  charges  à  Montcenis  (V.  Archives 
Côte-d'Or,  série  F.,  et  Arch.  Nat.  :  Instruction  pour  Philibert  Durand  mon 
neveu,  M.  395).  Ils  signèrent  néanmoins  les  Avis  de  famille  destinés  à  obtenir 
l'internement  de  Durand  de  Clugny,  de  la  branche  de  Nolay. 


4  UN    DIPLOMATE   BOURGUIGNON 

les  armes  parlantes  du  vieil  écusson  familial  :  d'axju',  à  un  rocher 
à  six  coupeaux  d'argent,  surmonté  d'une  étoile  d'or  (variantes 
diverses  suivant  les  branches  '),  pour  un  écusson  où  figuraient 
les  têtes  de  lion  des  seigneurs  de  Palluau  \ 

Le  second  fils  d'Antoine  Durand,  prénommé  Jean,  bourgeois  à 
Nolay  et  marié  à  la  fille  du  notaire  Gruzot,  eut  lui-même  un  fils 
Antoine,  aussi  fixé  à  Nolay,  et  marié  à  Madeleine  Drouhot,  dont 
le  fils  Jean,  notaire  royal  à  Nolay,  mourut  en  1654  «  très  regretté 
«  pour  sagrande  probité»,  disentlesvieuxregistres^  ;  ce  dernier  avait 
épousé  Marguerite  fille  d'Abraham  Segaud,  capitaine  de  cavalerie 
protestant  dont  le  prénom  biblique  devait  se  perpétuer  dans  sa 
descendance  pendant  plus  de  300  ans  '^.  De  ce  mariage  étaient 
sortis  six  enfants,  dont  Antoinette  Durand,  mariée  en  1666  à 
Lazare  Carnot,  de  Nolay  (le  bisaïeul  Ôl^Y  organisateur  de  la  Victoire)^ 
et  Pierre-Abraham  Durand,  né  en  1636,  licencié  en  droit  à  Dijon, 
qui  fut  Procureur  d'office  et  Notaire  royal  à  Nolay  de  1658  à 
1683,  puis  juge  royal  à  Couches. 

C'était,  comme  toutes  nos  vieilles  races  de  province,  une  famille 
patriarcale,  où  les  enfants  étaient  élevés  dans  la  crainte  de  Dieu 
et  le  respect  de  leurs  parents.  En  veut-on  des  témoignages  } 
Après  la  mort  de  son  père,  Jacques-Abraham,  âgé  de  15  ans, 
va  quitter  Nolay  pour  régler  des  affaires  à  Grenoble  où  résident 
ses  cousins   protestants.  «  Incertain   de  son  retour  et  de  l'heure 

1.  Armoriai  général  de  i6()iy  généralité  de  Bourgogne. 

2.  Peut-être  aussi  par  confusion  intentionnelle  avec  la  vieille  famille  des 
Durand,  de  Provence,  qui  portaient  5  têtes  de  léopard. 

3.  Journal  du  Procureur  Genreau  (1598-1676),  Bibliothèque  de  Dijon  (Ms.). 

4.  Abraham  Segaud,  né  en  1550,  fut  en  1636  parrain  de  son  petit-fils 
J. -Abraham  Durand,  dont  le  fils,  l'écuyer  Abraham  Durand,  fut  à  son  tour 
en  17 19  parrain  de  son  neveu  Claude-Jean-Jacques-Abraham  Carnot  (171 9- 
1797),  ce  dernier  parrain  lui-môme  en  1790  de  son  neveu  Claude-Jacques 
Abraham  Carnot  (i 790-1 840).  D'autre  part,  Jacques- Abraham  Durand  d'Au- 
bigny  (1707-1776)  donna  son  prénom  en  1763  au  neveu  de  sa  femme 
J. -Abraham  Rémond  de  la  Grange. 
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de  sa  mort  »,  il  va  trouver  son  oncle  le  notaire  Genreau,  pour 
rédiger  un  testament  en  règle  en  faveur  de  sa  mère  Marguerite 
Segaud  (oct.  1651).  Lors  du  mariage  de  sa  sœur  en  i66é,  il  est 
réservé,  d'accord  avec  Lazare  Carnot,  que  J.- Abraham  gardera 
la  vieille  maison  des  Durand,  «  au  devant  de  l'église  paroissiale 
«  de  Nolay,  le  jardin  et  la  grange  étant  proches  la  maison 
«  curiale  dudit  Nolay  et  les  cuves  étant  en  ladite  grange  », 
privilège  de  l'aîné,  qui  fut  respecté  jusqu'cà  la  fin.  En  dépit  de 
ses  bons  sentiments,  cette  branche  de  la  famille  Durand  restait 
encore  obscure  auprès  de  celle  de  Montcenis,  déjà  riche  et  noble 
à  cette  époque,  mais  à  son  tour  elle  allait  faire  des  alliances 
avantageuses  et  apprendre  à  user  de  ses  relations.  J. -Abraham 
Durand  épousa  Elisabeth  Genot',  fille  du  notaire  le  plus  connu  de 
la  région  de  Nolay,  et  admirable  mère  de  famille,  qui  lui  donna  14 
enfants,  mais  il  mourut  en  1678  avant  la  naissance  du  dernier, 
Abraham-Jacques,  et  celui-ci  fut  élevé  avec  ses  cousins  Carnot, 
de  Nolay,  jusqu'à  son  mariage  (1703)  avec  Claire  Estienne%  fille 

1.  Elisabeth  Genot,  veuve  d'Abraham  Durand,   notaire  royal   à  Nolay,  fit 
enregistrer  par  d'Hozier  les  armes  des  Durand,  qui  y  figurent  à  tort  à  l'article 
Genot.  Les  archives  de  son  notaire  Antoine  Barault  (1678-1712)  la  montren 
comme  une  femme  d'affaires,  fort  entendue  dans  l'exploitation  de  ses  biens. 

2.  Du  27  juin  1703,  contrat  de  mariage  d'Abraham  Durand,  fils  de 
J. -Abraham  Durand,  licencié  en  droit  à  Nolay,  et  d'Elisabeth  Genot,  avec 
Claire  Estienne,  fille  de  Me  Hubert  Estienne,  baiUi  de  la  baronnie  de  la  Salle, 
avocat  à  la  Cour,  dt.  à  Beaune,  et  de  d^e  Claude  Vacher.  Témoins  du  fu- 
tur ;  diie  Genot  sa  mère,  M^  Lazare  Carnot,  curé  de  Saint-Vincent  de  Chalon, 
cousin.  Me  Jean  Chauvelot,  conseiller  du  Roi  au  baillage  et  chancellerie  de 
Beaune,  cousin.  Me  Jean  Carnot,  Notaire  Royal  à  Nolay,  cousin,  etc.  —  Le 
mariage  fut  célébré  à  Saint-Pierre  de  Beaune,  le  17  juillet  suivant  (Archives 
Estienne  à  Saint-Loup-de-la-Salle).  Cf.  ci-contre  le  croquis  généalogique  des 
Estienne. 

Jean  Carnot,  cousin  germain  du  marié,  avait  acquis  en  1698  la  charge  héré- 
ditaire de  Notaire  royal  à  Nolay,  concédée  en  1670  à  Guy  Genot  et  tenue 
après  lui  par  Lazare  Genot  et  Guy  Nondroy.  Quant  à  l'autre  charge,  celle  de 
Jean  Durand  (1662-1684),  fils  aîné  d'x\braham  et  de  Elisabeth  Genot,  elle  passa 
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d'un  avocat  de  Beaune  apparenté  aux  meilleures  familles  du  pays. 

C'est  ici  le  lieu  d'ouvrir  une  parenthèse  pour  présenter  les 
«  moyens  de  parvenir  )>  familiers  à  nos  ancêtres. 

La  faveur,  la  protection  nous  paraissent  odieuses  lorsque 
le  patron  élu  vit  de  sa  clientèle  et  qu'il  doit  s'abaisser  aux 
injustices  pour  la  conserver  ;  comme  il  n'en  était  pas  ainsi  jadis,  on 
n'avait  pas  à  rougir  d'être  protecteur  ou  protégé,  car,  toute  recon- 
naissance à  part,  chacun  restait  indépendant.  L'aide  des  puis- 
sants s'accordait  au  bien  général  en  faisant  éclore  ou  connaître 
les  talents  des  faibles,  le  même  point  d'honneur  s'attachant  à 
protéger  de  bons  sujets  et  à  mériter  une  protection. 

Ce  souci  de  la  responsabilité  morale,  on  le  trouve  à  chaque 
page  de  l'histoire  de  nos  vieilles  familles  bourgeoises  depuis  le 
XV®  siècle.  En  Bourgogne,  un  dixième  à  peine  de  la  noblesse  d'épée 
survit  aux  hécatombes  de  Charles  le  Téméraire  ;  au  régime  d'équi- 
libre et  de  libertés  réelles  qu'ont  procuré  la  décentralisation  féo- 
dale et  la  charte  des  communes  succède  une  centralisation  oppres- 
sive :  la  province  conquise,  on  voit  le  Roi  offrir  aux  bourgeois 
et  manants  les  emplois  publics,  et,  par  eux,  l'accession  aux  hon- 
neurs de  l'ancienne  noblesse.  Dans  sa  lutte  de  trois  siècles 
contre  les  Hbertés  communales  et  provinciales,  le  pouvoir  cen- 
tral ne  cessera  d'exploiter  ainsi  la  vanité  individuelle;  mais 
il  exigera  de  ses  serviteurs  intelligence  et  savoir,  hors  lesquels 
aucune  protection  nose  s'exercer.  Aussi  trouve-t-on  peu  de  mé- 
diocrités parmi  les  fonctionnaires  royaux  des  cités  bourgui- 
gnonnes des  xvi^  ou  xvii^  siècle,  non  plus  que  dans  les  rangs  des 
parlementaires,  ou  même  de  l'échevinage  local.  L'esprit  de  famille 
si  vif  alors,  le  culte  des  alliances  si  pieusement  conservé,  s'effa- 
çaient devant  le  service  du  Roi  ou  de  la  Cité.  Ainsi  était  entrete- 
nue dans  notre  bourgeoisie  provinciale  cette  émulation  au  travail 
d'où  sortirent  tant   de  belles  lignées  intellectuelles  :   les  Gagne, 

en   1686  à  son  cousin  Pierre  Durey,  de  la  famille   des  Durev   de  Noinville, 
Sauroy,  Viécourt,  Arnoncourt,  etc.,  originaires  de  Nolay. 
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les  Frémyot,  les  Legouz,  les  Bouhier,  noms  roturiers  s'il  en  fût, 
sont  ainsi  devenus  de  grands  noms  bourguignons. 

L'ascension  sociale  des  Durand  de  Nolay  eut  la  même  origine 
que  celle  de  ces  belles  familles  parlementaires  :  le  labeur  person- 
nel, encouragé  et  soutenu  par  des  patrons  ou  par  des  alliés  déjà 
parvenus  aux  emplois  et  aux  honneurs. 

On  leur  appliquerait  volontiers  cet  éloge  d'un  contemporain 
visant  leurs  cousins  les  Gravier  de  Vergennes  :  «  une  de  ces 
«  familles  qui,  sorties  depuis  plusieurs  générations  de  la  classe 
«  commune,  méritent  de  devenir  illustres  par  le  soin  qu'elles 
«  prennent  de  former  dans  leur  sein  des  hommes  capables  de 
((  grandes  choses,  à  quelque  état  qu'ils  se  dévouent  '.  » 

C'est  par  son  énergie  comme  capitaine  de  la  Chatellenie  royale 
de  Montcenis  — qu'il  représentait  aux  États  de  1629  —  et  aussi 
par  la  protection  de  la  princesse  de  -Condé,  dame  de  Montcenis, 
que  Pierre  Durand  avait  fait  sous  la  Fronde  la  fortune  de  la 
branche  aînée.  Si  à  son  tour  Abraham  Durand,  14^  enfant  du 
notaire  deNolay,  obtint  une  charge  de  Cour,  c'est,  après  le  travail 
acharné  pendant  60  ans  de  son  aïeul  et  de  son  père,  par  sa  répu- 
tation d'activité,  par  son  brillant  mariage  avec  Claire  Estienne^  — 
et  peut-être  aussi  par  l'heureuse  rencontre  de  protecteurs  bien  pla- 
cés, parents  de  sa  famille,  tels  que  l'abbé  Genot  (1650-1690), 
précepteur  du  Duc  de  Bourbon,  petit-fils  du  Grand  Condé,  et  le 
père  Maulmenet  (165  5-1 7 16),  chapelain  de  Madame,  Duchesse 
d'Orléans.  Les  cousins  à  la  mode  de  Bourgogne  étaient  légion  : 
on  s'en  apercevait  aux  noces.  Ce  n'était  pas  le  cas  de  négli- 
ger ceux-là  !  Abraham  Durand,  pourvu  tout  d'abord  à  22  ans  du 
titre  d'Ecuyer  cavalcadour  de  Madame,  charge  dont  il  fit  les  fonc- 
tions pendant  20  ans  et  qui  ne  devait  pas  être  une  sinécure,  s'il 

1.  Le  comte  de  Vergennes,  par  le  chevalier  Hennin  (ms.  Bibliothèque  de 
l'Institut  R.  63  A.). 

2.  Voir  ci-contre'  le  croquis  généalogique  d'une  branche  des  Estienne,  de 
Beaune. 
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faut  en  croire  Saint-Simon  ',  acquit,  après  la  mort  de  la  princesse 
en  1723,  un  office  anoblissant  de  «  Secrétaire  du  Roi,  Maison, 
Couronne  de  France,  en  la  Chancellerie  du  Parlement  de  Bour- 
gogne ».  Il  avait  des  alliances  communes  avec  un  Ambassadeur 
du  Roi,  le  beaunois  Chevignard  de  Chavigny  (1687- 1760)  ^, 
devenu  comte  de  Toulongeon  et  réputé  l'un  des  plus  habiles 
diplomates  de  son  temps.  La  route  de  Versailles  était  ouverte 
à  son  fils  aîné  %  prénommé,  comme  lui,  Jacques- Abraham. 

1 .  «  Madame  était  une  Princesse  de  l'ancien  temps,  attachée  à  l'honneur,  à 
«  la  vertu,  au  rang,  à  la  grandeur,  inexorable  sur  les  bienséances.  Elle  ne  man- 
«  quait  point  d'esprit  et  ce  qu'elle  voyait,  elle  le  voyait  très  bien...  Elle  aimait 
«  les  chiens  et  les  chevaux,  passionnément  la  chasse  et  les  spectacles,  n'était 
«  jamais  qu'en  grand  habit,  ou  en  perruque  d'homme  et  en  habit  de  cheval, 
«  et  avait  plus  de  60  ans  que,  saine  ou  malade  (et  elle  ne  l'était  guère),  elle 
c<  n'avait  pas  connu  une  robe  de  chambre.  »...  Abraham  Durand  est  qualifié 
parfois  Ecuyer  Calvacadour  et  parfois  Ecuyer,  commandant  les  Equipages  de 
Madame  Douairière. 

2.  V.  le  Tableau  de  la  parenté  entre  quatre  diplomates  beaunois. 

3.  Les  autres  enfants  alors  vivants  étaient  :  l'abbé  Daniel  Durand,  cha- 
noine de  l'égHse  royale  de  Saint-Quentin,  abbé  commendataire  de  Pommiers 
et  conseiller  en  la  Chambre  souveraine  du  clergé  de  France  ;  Antoine  Durand 
de  Clugny,  intéressé  dans  les  Aides  de  l'Orléanais,  de  qui  il  sera  parlé  plus  tard  ; 
enfin  une  sœur  aînée,  d'abord  hospitalière  à  Beaune  et  qui  devint  M^e 
Rouhette,  aïeule  de  M™e  Villedey  et  des  Theveneau  de  Morande. 


Ex-libris  de  Claude  de  La  Loge  et  Louise  Durand  (1681-1736) 
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Ce  jeune  homme,  après  de  brillantes  études,  a  déjà  bénéficié 
d'amitiés  ou  d'alliances  parlementaires.  Né  en  1707  '  il  a  passé 
à  20  ans  l'examen  de  Licence  en  droit  et  il  a  été  inscrit  comme 
stagiaire  au  barreau  dijonnais  (le  7  avril  1727)  par  un  cousin,  son 
président  de  thèse,  le  conseiller  Guyton,  originaire  de  Nolay. 
Onze  ans  après  (28  nov.  1738)  il  est  solennellement  admis  comme 
avocat  au  Parlement  par  un  autre  cousin,  l'Avocat  général  Gen- 
reau,  de  Nolay  également,  attestant  «  qu  il  a  fréquenté  le  barreau^ 
fait  les  fonctions  d'avocat^  plaidé  plusieurs  causes  avec  éloge  et  répu- 
tation au  Parlement  ou  dans  son  ressort  ».  Mais  les  grandes  questions 

I.  Baptêmes,  paroisse  Saint-Pierre  de  Beaiine,  14  septembre  1707.  «  Jacques 
Abraham  Durand,  fils  de  M^  Jacques  Abraham  Durand,  écuïer  de  S.  A.  R. 
Madame  d'Orléans,  et  de  Dame  Claire  Estienne,  ses  père  et  mère  de  légitime 
mariage.  A  eu  pour  parrain  M.  Jean-Jacques  Genreau,  curé  de  N.-D.  de  Dijon, 
représenté  par  Me  Hubert  Estienne,  avocat  au  Parlement,  grand-père  dudir 
Jacques  Durand,  et  pour  marraine  D^e  Claire  Vacher,  épouse  de  M.  Grozelier  de 
Beaumont,  conseiller  du  Roi,  son  Receveur  en  chef  du  Bureau  des  Finances  à 
Dijon. 
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politiques  ont  pour  lui  plus  d'attrait  que  la  procédure.  L'exemple 
de  son  parent  l'Ambassadeur,  ses  conseils  peut-être,  l'entraînent 
vers  la  diplomatie.  Dès  1742,  sur  la  recommandation  du  comte  de 
Chavigny  '  et  peut-être  celle  du  duc  d'Orléans  lui-même,  auprès 
du  ministre  Amelot  de  Chaillou,  il  est  admis  à  travailler  au  Dépôt 
des  Affaires  Étrangères  à  Paris,  pour  s'y  instruire  sous  la  direc- 
tion de  M.  Le  Dran,  premier  commis.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait 
accompli,  au  cabinet  de  Versailles,  le  stage  de  conseiller  d'ambas- 
sade réservé  aux  jeunes  gentilshommes  qui  se  destinaientau  minis- 
tère, pour  y  apprendre  «  la  marche  de  la  négociation  »,  mais  il 
s'est  déjà  formé  des  idées  assez  complètes  en  matière  de  politique 
européenne  pour  oser  écrire  et  offrir  au  Ministre  (en  1744)  un 
Mémoire  sur  la  question  des  Alliances.  Entre  temps,  se  souvenant 
sans  doute  de  l'heureuse  confusion  de  noms  qui  avait  fait  la  haute 
fortune  des  Chevignard  de  Chavigny  ^,  il  est  devenu  lui-même, 
sans  avoir  encore  beaucoup  de  droits  à  ce  nom,  M.  Durand 
d'Aubign)^  '. 


1.  M.  de  Chavigny,  nommé  à  l'ambassade  de  Lisbonne  en  1740,  y  avait 
emmené  comme  secrétaire  un  autre  neveu,  Charles  Gravier  de  Vergennes,  dont 
la  carrière  commençait  ainsi  sous  les  meilleurs  auspices.  Comme  il  lui  était 
impossible  d'y  appeler  également  Abraham  Durand  d'Aubigny,  il  se  contenta 
de  l'appuyer,  d'abord  auprès  de  M.  Amelot  de  Chaillou,  puis  auprès  du  marquis 
d'Argenson,  ministre  des  Affaires  Etrangères. 

2.  V.  Mémoires  de  Saint-Simon.  Sur  cette  aventure,  qui  démontre,  à  défaut  de 
leurs  scrupules,  la  souplesse  d'intelligence  des  frères  Chevignard,  voir  aussi  à  la 
Bibl.  Nat.  Ms.,  fonds  Moreau,  ^Sj. 

3.  La  famille  des  Durand  ne  possédait  pas  de  fief  noble  sur  la  paroisse  d'Au- 
bigny-la-Ronce,  dont  le  seigneur  était  le  duc  d'Aumont,  marquis  de  Nolay  ; 
mais  elle  y  avait  hérité  de  toutes  les  anciennes  propriétés  des  Genot  et  dos 
Segaud,  dont  le  dénombrement  remplit  28  articles  du  Terrier  d'Aubigny  rédigé 
en  1692  par  le  notaire  Durey.  Lors  des  partages  de  1744,  le  domaine  d'Aubigny- 
la-Ronce  échut  à  l'abbé  Durand  (et  non  à  Durand  d'Aubigny,  qui  héritait  de 
celui  de  Beaune).  Mais,  vendu  en  1751  à  M.  Gaucher,  chevalier  de  Saint-Louis, 
pour  la  somme  de  11.000  livres,  il  fut,  en  1752,  par  droit  de  retrait  lignager, 
réclamé  au  nom  de  Durand  d'Aubigny,  dont  le  surnom  de  terre  se  justifiera 
mieux  à  partir  de  cette  date. 


DURAND    D  AUBTGNY  I  I 

C'est  le  moment  où  le  marquis  d'Argenson,  qui  vient  d'être 
appelé  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères  pour  remettre  de 
l'ordre  dans  notre  diplomatie,  se  trouve  conduit  à  changer  tout  le 
personnel  de  l'Ambassade  royale  auprès  de  l'Électeur  de  Saxe, 
devenu,  malgré  la  France,  le  Roi  de  Pologne,  Auguste  III.  Le  comte 
des  Alleurs,  brillant  titulaire  de  ce  poste  depuis  trois  ans  et  demi 
(il  y  a  épousé  une  princesse  Lubomirska),  s'y  est  ruiné  :  les 
occasions  de  dépenses  s'étaient  multipliées  pour  lui  par  les  pas- 
sages continuels  des  officiers  lors  du  séjour  des  armées  royales 
en  Bohème,  par  ses  voyages  entre  la  Saxe  et  la  Pologne;  il  lui  a 
fallu  emprunter  40.000  livres  à  Paris  de  Montmartel,  banquier  de 
la  Cour,  et,  pour  sortir  de  Dresde,  il  a  été  obligé  non  seulement 
de  vendre  sa  vaisselle  d'argent  et  tous  ses  effets,  mais  d'engager 
pour  deux  ans  les  revenus  du  bien  de  sa  femme  :  dans  cette  situa- 
tion humiliée,  il  ne  pouvait  plus  représenter  dignement  le  Roi 
de  France.  Son  successeur,  M.  de  Saint-Séverin,  arrivé  à  Varso- 
vie juste  pour  trouver  conclu  le  traité  qui  unissait  la  Saxe  à  l'Au- 
triche, au  préjudice  de  la  France,  n'a  pu  y  être  maintenu.  Pour  le 
remplacer,  le  ministre  d'Argenson  choisit  un  ami  de  vieille  date, 
et  de  toute  confiance,  M.  de  Vaulgrenant,  ancien  ambassadeur  à 
Turin  et  à  Madrid  et  qui  s'y  était  brillamment  acquitté  de  diverses 
missrons;  mais  celui-ci  devait  ne  prendre  tout  d'abord  que  la 
qualité  de  Ministre  plénipotentiaire,  afin  de  n'être  astreint  qu'à 
un  demi-cérémonial  et  de  pouvoir  étudier  plus  librement  ce  ter- 
rain mouvant. 

En  effet,  la  situation  politique  de  la  Pologne  était  l'anarchie. 
Les  diètes  n'y  duraient  que  le  temps  d'être  dissoutes  et  le  Roi 
élu  n'était  jamais  à  Varsovie,  mais  à  Dresde  ou  à  Leipzig.  Depuis 
que  le  prince  Stanislas  Leczinski,  beau-frère  du  Roi  Louis  XV,  y 
avait  été  évincé  au  profit  de  l'Électeur  de  Saxe,  protégé  de  l'Em- 
pire, le  crédit  de  la  France  y  était  gravement  compromis  :  il  fallait 
se  hâter  de  le  rétablir. 

Quant  à    la   Saxe  elle-même,   accablée   de  luxe  et  d'impôts, 
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mais  mieux  organisée  militairement  \  elle  allait  au  plus  offrant, 
qui  était  alors  la  Reine  de  Hongrie,  Marie-Thérèse,  et  à  qui  il 
fallait  l'enlever  de  haute  lutte. 

Le  Comte  de  Vaulgrenant  organisait  sa  mission  à  loisir,  et  trop 
lentement  au  gré  du  Ministre,  car  mille  intrigues  nouvelles  faisaient 
échec  à  Dresde  au  parti  français.  Vainement  il  cherchait  un  secré- 
taire au  fait  des  affaires  de  Saxe.  Le  Marquis  d'Argenson  lui- 
même  s'occupa  d'y  pourvoir  :  «  Je  crois  avoir  ce  quil  vous  faut, 
«  cest  un  nommé  M.  Durayid  d'Auhigny,  parent  de  M.  de  Chavigny^ 
«  homme  fort  intelligent  ;  il  a  fait  depuis  peu  une  brochure  sur  les 
((  affaires  d'Allemagne  :  //  loge  rue  Saint-Honùréy  près  les  Jacobins  » 
(n  mars  1745). 

Le  4  avril  enfin,  M.  de  Vaulgrenant,  nanti  de  T instruction 
du  Roi,  reçut  ses  passeports  pour  traverser  l'Empire  «  cum  rébus 
et  domesticis  suis  ».  Le  7  mai,  à  la  veille  même  de  la  grande 
bataille  de  Fontenoy,  où  le  brave  Maréchal  de  Saxe  allait  sauver 
la  France,  et  après  un  voyage  traversé  des  péripéties  les  plus 
amères  (car  la  mission  française  fut  arrêtée  et  volée  par  les  troupes 
autrichiennes  ou  saxonnes,  au  mépris  completdu  droit  des  gens),  le 
Comte  de  Vaulgrenant  et  son  personnel  arrivaient  à  Leipzig. 

Près  de  deux  cents  ans  auparavant  (1549),  un  autre  voyageur 
bourguignon,  Hubert  Languet,  protégé  par  sa  seule  réputation, 
avait  eu  moins  de  difficultés  à  gagner  les  terres  de  l'Electeur  de  Saxe, 
Auguste  P*".  Il  est  vrai  que,  depuis  lors,  la  terrible  guerre  de 
Trente  Ans  était  venue  arrêter  l'essor  de  la  civilisation  en  Alle- 
magne, où  la  paix  ne  s'était  jamais  complètement  rétablie. 

Nous  suivons  dès  lors  la  carrière  de  Durand  d'Aubigny  par  la 
correspondance  officielle  ou  particulière  du  Ministre  de  France, 
soit  avec  le  Marquis  d'Argenson  lui-même,  soit  avec  le  sévère  mais 

I.  «  L'infanterie  saxonne  n'est  pas  fort  estimée  en  Allemagne.  Le  Saxon  est 
«  trop  bien  chez  lui.  Il  est  mol,  paresseux  et  déserteur.  Cependant  en  géné- 
«  rai  l'infanterie  est  belle,  bien  disciplinée,  bien  habillée,  bien  armée.  La  cava- 
«  lerie  est  très  belle  et  a  plus  de  réputation...  l'artillerie  est  supérieure  à  toutes 
«  les  autres...    »  {Correspouâauce  du  comte  des  Alleurs,  1741). 
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admirable  rédacteur  qu'était  son  premier  commis,  M.  Le  Dran  ^ 
La  mission  de  M.  de  Vaulgrenant  concorde  avec  les  opérations 
militaires  engagées  entre  notre  allié  le  Roi  de  Prusse  et  la  Reine 
de  Hongrie,  à  qui  le  Roi  de  Pologne  a  prêté  l'armée  saxonne  à 
titre  mercenaire  sans  être  encore  son  allié.  Nos  diplomates  en 
Allemagne  sont  avertis  d'y  laisser  assurer  la  paix  par  les  seuls 
moyens  militaires  du  Roi  de  Prusse,  tandis  que  le  Prince  de 
Conti  quittera  ce  théâtre  d'opérations  et  fera  repasser  les  troupes 
françaises  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  contre  les  Provinces  Unies. 
Par  bonheur  pour  ce  plan  hasardeux,  les  Saxons  lâchent  pied  à 
Hohe-Friedberg  en  Silésie,  où  ils  ont,  le  3  juin,  2.000  hommes 
et  3  généraux  hors  de  combat  et  perdent  20  canons.  Mais,  la 
France  n'ayant  en  rien  contribué  à  leur  déroute,  le  roi  Frédé- 
ric de  Prusse  s'irrite  d'être  ainsi  abandonné  en  face  de  l'armée 
hongroise.  D'autre  part,  Marie-Thérèse,  bien  renseignée,  a  fait 
intercepter  les  courriers  du  Prince  de  Conti  malgré  les  passeports 
signés  du  Roi  de  Pologne,  et  elle  connaîtra  ainsi  nos  efforts 
pour  détacher  la  Saxe  de  son  influence. 

De  cette  situation  confuse  et  dramatique,  car  il  y  va  de  la  paix 
du  monde,  Durand  d'Aubigny  prend  occasion  de  rédiger  un 
second  M^'mo/r^  qu'il  adresse  au  Marquis  d'Argenson  (14  juillet 
1745)  :  «  A  mes  sentiments  de  respect  et  de  reconnaissance  je 
«  joins  un  ouvrage  qui  va  être  publié',  il  a  eu  le  suffrage  de  deux 
«  ministres  qui  ont  eu  successivement  votre  confiance  ici  ;  je 
«  souhaite  qu'il  mérite  la  vôtre.  » 

Le  Mémoire  de  Durand  d'Aubigny  n'obtiendra  pas  aux  bureaux 
des  Affaires  Étrangères  tout  le  succès  attendu  par  son  auteur.  Que 
veut  encore  ce  donneur  de  conseils  ?  Un  petit  secrétaire  qui  peut 
à  peine  s'astreindre  à  la  besogne  matérielle  du  chiffrement  des 
dépêches  prétendrait-il  déjà  s'imposer,  ainsi  qu'a  fait  jadis  M.  de 
Chavigny  ?  Le  ministre  lui  fait  répondre  sèchement  que  «  l'on 
sait  gré  de  son  zèle   et  de  son  attention  ».  Et,  M.  de  Vaulgre- 

I.  Ministère  des  Affaires  Étrangères  (Archives.  Correspondance  des  Ambassa- 
deurs. Saxe). 
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nant,  qui  se  plaint  déjà  de  tout,  et  en  particulier  de  sa  situa 
tion  iinancière,  s'étant  plaint  aussi  de  son  secrétaire,  comme  ne 
voulant  pas  se  plier  aux  petites  exigences  de  sa  fonction,  le 
Marquis  d'Argenson  lui  répond  :  «  A  l'égard  de  M.  Durand 
«  d'Aubigny,  vous  en  êtes  le  maître,  faites  ce  qu'il  vous  plaira  ; 
«  il  paraît  qu'il  ne  manque  pas  par  l'endroit  dont  je  répondais 
«  pour  ainsi  dire,  qui  était  la  probité;  il  a  aussi  de  l'intelligence  ; 
«  s'il  a  de  la  mauvaise  volonté  et  qu'il  dédaigne  son  métier,  il 
((  n'y  a  qu'à  le  congédier  haut  et  court  ;  s'il  ne  lui  manque 
«  que  le  talent  d'exactitude  pour  chiffrer  et  pour  déchiffrer,  assu- 
((  rément  un  homme  d'esprit  doit  s'y  faire.  »  (3  août  1745). 

A  la  vérité,  ce  n'est  là  qu'une  des  moindres  misères  du  Ministre 
de  France.  Fatigué,  rebuté  par  la  mauvaise  foi  du  Comte  de  Brùhl, 
le  premier  Ministre  saxon,  M.  de  Vaulgrenant  demande,  de 
guerre  lasse,  d'être  rappelé,  pour  raisons  de  santé.  Il  s'attire 
tout  d'abord  les  reproches  amicaux  de  son  chef  :  »  Quitte-t-on 
((  ainsi  une  si  grande  pièce,  au  second  acte,  avant  qu'un  autre 
«  acteur  soit  habillé  et  sache  son  rôle  ?  Que  deviendra  la  repré- 
«  sentation  ?  »  (19  août  1745).  Et  les  événements  lui  dictent  sa 
réponse  (3 1  août)  :  «  Je  n'ai  jamais  eu  l'idée  de  me  retirer  d'ici 
«  tant  que  mes  services  pouvaient  y  être  utiles  et  que  ma  santé 
«  me  permettait  de  les  rendre,  fallût-il  même  y  laisser  mes  os.  Je 
«  ne  me  serais  refusé  à  rien  jusqu'au  dernier  moment.  Mais  la 
«  pièce  me  paraît  viser  à  sa  fin  et  je  ne  croîs  pas  qu'il  soit  néces- 
«  saire  de  chercher  à  habiller  un  autre  acteur.  Il  me  reste  seule- 
ce  ment  à  désirer  d'être  en  état  de  servir  jusqu'au  dénouement.  » 

C'est  que  la  Cour  de  Dresde  vient  de  jeter  le  masque  ;  la  retraite 
du  prince  de  Conti  et  le  Manifeste  du  roi  de  Prusse  l'ont  poussée 
dans  les  bras  de  la  Cour  de  Vienne  ;  elle  est  prête  à  donner  sa 
voix  à  l'élection  du  grand -duc  de  Toscane,  époux  de  Marie-Thé- 
rèse d'Autriche  et  candidat  à  l'Empire  d'Allemagne  ;  la  guerre  est 
virtuellement  déclarée  par  la  Saxe  à  la  Prusse  notre  alliée  et  à  la 
Bavière.  Ainsi  la  France  est  jouée  et  son  Ministre  n'a  dès  lors 
plus  aucun  rôle  acceptable  à  tenir  à  Dresde  (24  août). 
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Il  fut  cependant  décidé  que  M.  de  Vaulgrenant  y  resterait  encore 
provisoirement  pour  conclure  les  négociations  de  paix  entre  le 
Roi  et  la  Gourde  Vienne  (22  septembre  1745),  par  l'intermédiaire 
de  la  Cour  de  Saxe.  Mais  notre  ministre  était  à  bout  et  il  ne 
cessait  de  récriminer  contre  tout  —  sans  oublier  son  secrétaire  : 
«  Je  suis  moins  aidé  que  jamais,  toujours  obligé  de  tout  faire 
«  par  moi-même,  de  déchiffrer,  de  dicter  le  chiffre,  même  d'écrire 
«  de  ma  main  jusqu'à  la  plus  petite  lettre  de  correspondance. 
«  M.  Durand  d'Aubigny,  avec  tout  son  esprit,  m'est  réellement 
«  beaucoup  plus  à  charge  qu'utile.  Je  l'aurais  remercié  sans  hésiter 
«  du  moment  que  vous  m'en  ayez  donné  la  permission,  si  j'avais 

«  su  que  cela  dût  être  si  long »  (2  octobre  1745).  Quant  aux 

dépenses,  elles  devenaient  écrasantes  et  ni  le  traitement  ni  la  for- 
tune personnelle  du  Ministre  n'y  pouvaient  plus  suffire.  On  verra 
que  le  Comte  de  Vaulgrenant  mourut  ruiné,  comme  la  plupart  des 
diplomates  de  son  temps. 

Si  la  majesté  du  Roi  de  France  se  refusait  alors  à  «  caractériser  » 
un  autre  Ministre  à  Dresde,  il  y  fallait  cependant  laisser  un 
chargé  d'affaires  actif  et  attentif;  comme  on  manquait  de  per- 
sonnel à  Versailles,  le  Marquis  d'Argenson  demanda  franchement 
à  M.  de  Vaulgrenant  son  avis  sur  ce  point  :  M.  Durand  d'Aubi- 
gny pourrait-il  suffire  pour  gérer  provisoirement  le  poste  ?  La 
réponse  ci-après  (du  22  novembre  1745)  allait  le  fixer  aussi 
complètement  que  possible  : 

«  Je  ne  suis  pas  peu  embarrassé,  Monsieur,  à  répondre  à  votre 
«  question  sur  M.  Durand  d'Aubigny  ;  quoi  qu'il  ait  beaucoup 
«  contribué  à  l'état  où  je  suis  par  le  peu  de  secours  que  j'en  ai 
«  tiré,  je  serais  fâché  de  lui  faire  du  tort,  mais  vous  m'ordonnez 
«  de  vous  parler  naturellement  et  il  s'agit  du  service  du  Roi.  Je 
«  dois  donc  vous  dire  qu'avec  de  l'esprit  et  du  talent,  je  le  crois 
«  cependant  peu  propre  à  ce  métier-ci  où  la  facilité  de  faire  des 
«  Mémoires  n'est  pas  le  point  le  plus  utile.  Il  est  trop  distrait, 
«  trop  rempli  de  lui-même,  il  serait  dangereux  qu'il  ne  lui  arri- 
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vât  trop  souvent  de  passer  le  but  ;  et  il  n'a  pas  d'ailleurs  le  liant 
nécessaire  ;  il  est  présomptueux  et  n'a  que  l'apparence  de  la 
modestie;  je  ne  sais  moi-même  s'il  ne  tient  pas  un  peu  de  ce 
que  nous  appelons  cerveaux  brûlés.  Il  est  aussi  neuf  dans  les 
affaires  que  le  jour  où  il  est  parti  de  Paris.  Il  n'a  nulle  connais- 
sance de  celles  qui  sont  sur  le  tapis,  ayant  cessé  depuis  long- 
temps de  lui  confier  mes  minutes,  ne  faisant  qu'écrire  les  chiffres 
que  je  lui  dicte  et  ne  déchiffrant  jamais.  Avec  cela  cependant 
je  pense  qu'il  n'aurait  pas  d'inconvénient  à  le  laisser  ici  à  mon 
départ  en  attendant  l'arrivée  d'un  sujet  plus  favorable  que  vous 
y  destineriez,  car  je  ne  puis  vous  dissimuler  que  le  Roi  de 
Pologne  verrait  avec  peine  de  la  part  du  Roi  à  sa  Cour  quel- 
qu'un aussi  subalterne  y  être  pour  un  certain  temps  à  demeure. 
xM.  de  Saint-Séverin  a  grande  raison  dans  ce  qu'il  dit  :  mais 
cependant  il  y  aura  toujours  des  ménagements  à  garder  pour 
cette  cour-ci  et  il  faut  quelqu'un,  ou  qui  ait  un  nom  connu,  ou 
qui  ait  un  acquis  décidé,  quelqu'un  qui  puisse  être  au  pair 
des  autres  Ministres  étrangers,  enfin  quelqu'un  qui  puisse,  ainsi 
que  les  autres,  être  admis  à  la  table  du  Roi  de  Pologne  ou  à 
celle  du  Prince  Royal.  M.  d'Aubigny  peut,  je  le  pense,  y  res- 
ter sur  le  pied  de  secrétaire  chargé  des  affaires  jusqu'à  ce  que 
quelqu'un  arrive  et  je  l'installerais  sur  ce  pied-là.  Les  négocia- 
tions, selon  toutes  apparences,  n'y  seront  pas  vives  alors,  et  il 
ne  sera  guère  occasion  que  de  nous  rendre  compte  du  courant  ; 
peut-être  en  agissant  de  son  chef  réussira-t-il  mieux  que  l'idée 
que  j'en  ai  conçue  ne  peut  me  le  faire  présumer  ;  quand  je 
vous  l'ai  proposé  dans  les  commencements  pour  rester  ici  à  la 
suite  des  affaires,  j'ai  cru  qu'avec  de  l'esprit  et  de  l'envie  de  se 
pousser,  ce  serait  pour  lui  une  affaire  de  peu  de  temps  de  se 
former,  et  que  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  dans  son  caractère  de 
contraire  au  métier  qu'il  embrassait  se  corrigerait  aisément, 
comme  je  crois  encore  que  cela  pourra  arriver  avec  le  :emps  et 
avec  la  réflexion.  » 
Le  courrier  qui  portait  à  Paris  ce  jugement,  sévère  mais  juste, 
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Le  Roi  Auguste  III. 
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de  M.  de  Vaulgrenant,  apporta  également  au  Marquis  d'Ar- 
genson  une  lettre  de  remerciemenls,  mais  aussi  de  demandes,  de 
Durand  d'Aubigny  (22  déc.  1745)  : 

c(  Monseigneur,  je  viens  d'apprendre  avec  la  plus  vive  recon- 
((  naissance  ma  destination  pour  rester  ici  chargé  des  affaires.  Je 
«  dois  cette  grâce  au  suffrage  flatteur  de  M.  le  O^  de  Vaulgre- 
«  nant  qui  a  décidé  en  ma  faveur  les  bontés  et  la  protection  dont 
«  vous  m'honorez.  Livré  à  mon  zèle  pour  servir  la  gloire  de  votre 
«  ministère,  je  n'ai  d'ambition  que  pour  me  distinguer  dans  une 
«  carrière  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  me  destiner. 

«  Permettez-moi,  Monseigneur,  en  vous  rappelant  la  gratifi- 
«  cation  que  vous  m'avez  fait  espérer  lors  de  mon  départ,  de  vous 
((  représenter  très  humblement  qu'elle  me  devient  d'autant  plus 
«  nécessaire,  que  ma  situation  vous  est  connue  et  que  je  vais  me 
((  trouver  incessamment  dans  un  pays -éloigné,  presque  sans  argent 
«  et  sans  aucune  ressources.  Les  révolutions  y  ont  considérable- 
«  ment  augmenté  les  choses  nécessaires,  qui  étaient  déjà  le  double 
«  plus  chères  qu'en  France.  M.  de  Vaulgrenant  n'ayant  rien  voulu 
«  décider  sur  mes  appointements  m'a  dit  de  m'adresser  à  vous  à  ce 
«  sujet.  Je  prends  la  liberté  de  le  faire,  persuadé  que  votre  justice  les 
«  fixera  sur  le  même  pied  que  ceux  de  M.  Dufour:  comme  lui 
«  je  commence,  et  dans  un  pays  indéfiniment  plus  dispencieux 
«  à  tous  égards.  Il  vous  plaira,  Monseigneur,  eu  égard  à  ces 
«  conditions,  de  vouloir  donner  vos  ordres,  que  j'attends  avec 
«  autant  de  confiance  que  de  soumission.  » 

Le  Ministre  fit  attribuer  à  Durand  d'Aubigny  le  traitement 
ordinaire  à' Mn  secrétaire  chargé  des  affaires,  soit  500  livres  par  mois 
(6.000  livres  par  an),  et  annota  ainsi  sa  lettre  :  «  Répondre  que 
«  je  compte  qu'il  s'en  acquittera  bien,  m.ais  que  ce  ne  sera  pas 
«  pour  longtemps.  »  Le  Comte  de  Vaulgrenant  fut  enfin  rappelé, 
avec  les  plus  grands  éloges  et  regrets,  et  le  Marquis  d'Argenson 
lui  écrivait  le  19  janvier  1746  :  «  Voilà  les  affaires  enfin  bien  abré- 
«  gées,  vous  avez  vu  des  choses  bien  étranges  pendant  la  durée 
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«  de  moins  d'un  an  de  votre  négociation;  je  vous  invite  à  en 
«  écrire  l'histoire,  ce  sera  un  morceau  de  caprice,  d'intérêt,  de 
«  singularité  et  de  désastre  à  laisser  à  nos  neveux  pour  leur  ins- 

«  truction A  votre  arrivée  nous  délibérerons  ensemble  sur  le 

«  successeur  de  M.  Durand  d'Aubigny,  dont  je  n'ai  pas  oublié 
«  ce  que  vous  m'avez  mandé.  » 

M.  de  Vaulgrenant  allait  être  encore  dix  fois  contrarié  dans 
ses  projets  de  départ  :  la  princesse  Marie-Anne  puis  le  roi 
Auguste  lui-même  étaient  attaqués  de  la  petite  vérole  ;  le  Comte 
d'Harrach,  autrichien,  arrivait  à  Dresde  en  conquérant,  pour 
tout  brouiller;  impudemment  vénal,  le  comte  de  Brûhl,  invo- 
quant le  traité  de  Varsovie,  parlait  d'entrer  dans  l'alliance  des  Pays- 
Bas  contre  la  France  et  d'envover  sur  le  Rhin  lo.ooo  hommes 
qui  y  seraient  joints  par  un  corps  considérable  de  Russes  à  la 
solde  de  l'Angleterre,  et  il  provoquait  ainsi  le  Ministre  de  France  à 
une  scène  violente.  Enfin,  les  intrigues  de  la  Reine  de  Hongrie 
menaçaient  d'allumer  une  guerre  européenne,  que  la  France  ne 
pouvait  conjurer  qu'en  usant  d'intrigues  contraires.  C'est  dans  ces 
graves  conjonctures  que  notre  Ministre  cà  bout  de  forces,  après 
avoir  solennellement  rappelé  au  Roi  de  Pologne  ses  engage- 
ments envers  le  Roi  de  France,  finit  par  quitter  Dresde,  le 
10  février  1746.  Il  laissait  à  Durand  d'Aubigny,  avec  une  lettre 
qui  l'accréditait  auprès  du  Comte  de  Brûhl,  la  charge  de  respon- 
sabiUtés  bien  lourdes  pour  sa  jeune  expérience  des  affaires  d'Etat. 

Pour  justifier  la  confiance  du  Marquis  d'Argenson,  le  nouveau 
Chargé  d'Affaires  s'empressa  de  rédiger  un  Résumé  historique 
de  la  situation  de  la  Saxe  et  de  l'envoyer  à  Versailles  ^ 

1 .  Détail  historique  de  la  Révolution  arrivée  en  Saxe  à  la  fin  de  Vannée  iy4),  pur 
Durand  d'Aubigny.  De  la  bibliothèque  de  M.  de  Paulmy  {Histoire,  no  ôjc^i),  ce 
manuscrit  est  passé  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  à  Paris  (4776-648  H  F). 
C'est  un  in-40  de  241  pages,  relié,  d'une  belle  écriture  (titre  arraché).  La  con- 
clusion en  est  la  nécessité  pour  la  Saxe  de  rester  neutre. 
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D'AUBIGNY  CHARGÉ  D'AFFAIRES  A  DRESDE 
LA  NEUTRALITÉ  DE  LA  SAXE 


La  catastrophe  de  la  Saxe  et  le  traité  de  Varsovie  avaient  ter- 
miné la  guerre  entre  le  Roi  de  Prusse  et  la  Reine  de  Hongrie. 
Mais  ce  petit  royaume  de  Saxe,  d^tns  sa  faiblesse,  pouvait  encore 
embraser  Tunivers.  Le  Roi  Auguste  avait  des  troupes  cantonnées 
en  Hongrie,  ne  pouvait  pas  les  nourrir  et  ne  voulait  pas  les  licen- 
cier; il  était  donc  exposé  à  répondre  des  aventures  auxquelles  elles 
seraient  entraînées  pour  vivre,  c'est-à-dire  de  nouvelles  guerres. 
Il  lui  fallait  de  l'argent  pour  sortir  de  cette  situation,  il  en  fallait 
aussi  à  son  insatiable  ministre  :  la  Saxe  ne  pouvant  se  passer  de 
subsides,  elle  en  attendait  soit  de  la  Prusse,  soit  de  la  Hongrie, 
pour  prix  de  son  alliance.  Mais  c'est  la  riche  France^  occupée  sur 
le  Rhin,  qui  avait  le  plus  grand  intérêt  à  s'assurer  de  sa  neutralité, 
c'est  donc  elle  qui  lui  fit  les  premières  offres  de  finances  pour  la 
maintenir  dans  l'inaction.  Dès  le  lo  février,  le  Marquis  d'Argen- 
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son  écrivait  à  M.  de  Vaulgrenant  (dans  l'ignorance  de  son  tout 
récent  départ)  de  proposer  t.  200.000  livres  en  échange  delà  neu- 
tralité de  ■  la  Saxe.  Durand  d'Aubigny  allait  être  l'intermédiaire 
de  ces  marchandages  éhontés  :  «  avec  de  l'argent,  —  écrivait-il 
«  lui-même,  —  on  fera  ici  ce  qu'on  voudra.  » 

Par  un  trait  cruel  du  destin,  ce  négociateur  qui  allait  remuer 
des  trésors  était  personnellement  dans  une  situation  pécuniaire 
assez  difficile.  Sa  lettre  du  10  février  à  M.  de  Bernage,  inten- 
dant général  des  Finances  du  Roi,  mérite  d'être  citée  comme 
un  document  curieux  sur  la  misère  dorée  des  fonctions  diplo- 
matiques à  cette  époque,  et  sur  les  démarches  qu'elle  pouvait 
excuser  :  il  fallait  être  riche  pour  servir  le  Roi  de  France  ! 

<(  Monseigneur,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  représenter,  très  hum- 
«  blement,  lorsque  j'ai  su  ma  destination,  où  je  me  trouverais  au 
départ  de  M.  le  Comte  de  Vaulgrenant,  si  vous  ne  daigniez  pas 
auparavant  donner  vos  ordres  pour  mes  appointements.  En 
suivant  ce  que  vous  m'avez  fait  la  grâce  de  me  marquer  pour 
(c  ne  point  faire  de  dépenses  extraordinaires,  je  suis  avec  un  seul 
«  domestique  dans  un  très  petit  appartement;  cependant  il  m'en 
«  coûte,  prix  fait,  500  livres  par  mois,  sans  vin,  pour  vivre  tou- 
«  jours  vis-à-vis  de  moi-même.  Je  ne  compte  point  le  bois,  la 
«  bougie,  les  ports  de  lettre  que  l'on  paie  ici  le  triple  de  ce  qu'ils 
«  coûtent  en  France,  non  plus  que  mille  autres  choses  aussi 
((  chères. 

«  J'ajouteray  à  cela,  Monseigneur,  que  ne  croyant  point  passer 
«  l'hiver  en  Saxe,  je  n'y  ai  point  apporté  d'habits,  et  que  quoique 
«  je  soye  en  deuil  ',  il  m'en  faut  absolument  de  couleur  avec 
«  des  dorures  pour  les  jours  de  gala,  qui  seront  fréquents  ce  mois- 


I.  Sa  mère,  Claire  Estienne,  était  morte  à  Nolay  le  3  septembre  1745.  Elle 
avait  partagé  ses  biens  entre  ses  enfants  le  22  août  1744.  Le  domaine  de 
Beaune  échut  par  le  sort  à  Durand  d'Aubigny,  celui  d'Aubigny  à  l'abbé 
Durand,  celui  de  Nolay  à  Durand  de  Clugny,  qui  le  dissipa  aussitôt.  Mais  la 
procédure  du  retrait  lignager  permit  de  corriger  les  erreurs  du  hasard.   C'est 
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«  ci  et  le  prochain  '.  C'est  encore  un  article  qui  ira  au  double  de 
«  ce  qu'il  me  coûterait  à  Paris,  où  cette  dépense  me  serait  inutile. 
((  M.  de  Vaulgrenant  m'a  laissé  44  ducats  qui  me  restaient  dûs 
((  pour  mes  appointements  que  vous  avez  eu  la  bonté,  Monsei- 
«  gneur,  de  fixer  à  100  pistoles  par  an,  dans  l'intention,  sans 
«  doute,  de  me  donner  la  gratification  que  vous  m'aviez  fait  la 
«  grâce  de  me  promettre  lors  de  mon  départ.  J'attends  donc  avec 
«  empressement  qu'il  vous  plaise  donner  des  ordres  pour  ce  qui 
«  me  concerne,  et  que  vous  voudrez  bien  avoir  égard  à  ma  situa- 
«  tion  et  à  la  cherté  excessive  du  pays  que  j'habite.  Je  n'aspire  qu'à 
«  la  décence,  au  nécessaire,  à  ne  point  faire  de  dettes  et  à  me  com- 
«  porter  en  tout  de  façon  à  mériter  la  continuation  de  votre  pro- 
«  tection  et  de  vos   bontés.  J'ose   espérer  que  celles  de  M.  de 

«  Vaulgrenant  vous  parleront  en  ma  faveur,  etc » 

Ses  appointements  furent  portés,  selon  les  règles  en  usage 
pour  les  secrétaires  chargés  d'affaires,  à  500  livres  par  mois,  avec 
trois  mois  d'avance.  D'Argenson  le  lui  fit  savoir  en  y  ajoutant 
une  leçon  un  peu  dure  (22  février):  «  Arrangez-vous  sur  le  pied- 
ce  là  pour  votre  dépense  ;  regardez  même  ce  traitement,  de  même 
«  que  l'agrément  que  S.  M.  a  donné  pour  vous  charger  de  ses 
«  affaires  à  Dresde  après  le  départ  de  M.  de  Vaulgrenant  comme 
«  une  faveur  et  grâce  particulières,  puisque  vous  n'avez  pas 
«  encore  servi  assez  pour  mériter  cette  confiance  et  cette  desti- 
«  nation,  et  songez  que  ce  serait  de  votre  part  démériter  que  de 
«  porter  trop  haut  ces  prétentions.  11  n'est  point  question  que 
«  vous  puissiez  figurer  avec  de  beaux  habits  les  jours  de  gala, 
«  vous  pouvez  même  vous  dispenser  en  de  pareils  jours  de  vous 

ainsi  que  la  maison  de  famille  des  Durand,  à  Nolay,  acquise  par  Lazare  Flachot, 
tut  par  lui  restituée  en  175 1  à  l'abbé  Durand  et  que  le  domaine  d'Aubigny, 
vendu  par  le  niême  abbé  Durand  à  M.  Gaucher,  revint  en  1752  à  Durand 
d'Aubigny. 

I.  On  annonçait  le  prochain  mariage  de  la  Princesse  Marianne  de  Saxe 
avec  rÉlecteur  de  Bavière. 
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«  montrer  en  public,  puisque  vous  n'avez  pas  de  caraclère,  mais 
«  une  simple  autorisation  pour  continuer  de  suivre  et  de  traiter 
«  les  affaires  avec  le  comte  de  Brûhl.  » 

Durand  d'Aubigny  n'avait  pas  encore  reçu  ces  conseils  de 
modestie,  que  déjcà  il  était  parvenu  à  ses  fins  :  il  allait  être  présenté 
à  la  cour  !  De  cet  événement  il  rendra  cempte  à  son  ministre, 
avec  toutes  les  précautions  et  protestations  possibles  (i6 
février).  C'est  le  P.  Guarini,  conseiller  du  Roi  de  Pologne,  qui 
est  responsable  de  tout  :   «  Sur  ce  que    je   lui  dis   que    M.   le 

<  Comte  de  Brûhl  m'avait  fait  la  grâce  de  m'offrir  comme  de  lui- 
(  même  de  me  présenter  au  Roi  de  Pologne,  et  que  je  regardais 

cet  honneur  plutôt  comme  une  suite  de  la  haute  considération 

<  où  était  M.  de  Vaulgrenant  dans  cette  Cour  que  comme  une 
(  distinction  pour  moi,  il  me  répondit  que  l'on  avait  été  aux 

informations  sur  mon  compte  et  qu'ayant  été  toutes  favorables, 
je  serais  agréable  à  S.  M.  J'ose  espérer,  Monseigneur,  que  vous 
(  voudrez  bien  approuver  j'aie  cet  honneur,  quoique  sans  carac- 
tère ici;  on  y  présente  tous  les  étrangers,  pour  peu  qu'on  puisse 

<  les  nommer,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  le  serai.  Je  suis  d'autant 
(  plus  touché  de  cet  avantage,  qu'il  peut  être  un  préjugé  pour 

rendre  mon  zèle  utile.  Je  sens  que  toute  mon  attention  ici  doit 
se  fixer  à  observer  sans  parler,  que  lorsque  vous  m'en  donnerez 

<  l'ordre.  »  De  fait,  quelques  jours  après,  d'Aubigny  est  présenté 
au  Roi,  à  la  Reine  et  aux  Princes  et  Princesses  :  le  voilà  en  Cour. 

La  réponse  du  Marquis  d'Argenson  a-t-elle  été  rédigée  par 
lui-même  ou  par  le  premier  commis  Le  Dran  ?  En  tous  cas,  on 
y  sent  la  plume  d'un  chef  :  «  Je  suis  fort  aise  que  le  Comte  de 
«  Brûhl  vous  ait  procuré  la  distinction  d'être  présenté  au  Roi  de 
«  Pologne.  On  n'accorderait  pas  ici  cet  honneur  à  un  secrétaire 
«  qui  serait  dans  le  cas  où  vous  êtes  :  je  ne  puis  croire  que  cette 
«  présentation  de  votre  personne  au  Roi  de  Pologne  ait  été  faite 
«  à  aucun  autre  titre  que  celui  de  Chargé  des  affaires  du  Roi,  et 
«  vous  avez  bien  fait  de  vous  être  expliqué  dans  ce  sens  comme 
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(  devant  tirer  toute  votre  considération  de  cette  commission  de 
confiance  dont  vous  vous  trouvez  honoré  en  vertu  de  la  lettre 
d'autorisation  que  M.  le  Comte  de  Vaulgrenant   a  écrite  à 
votre  sujet,  avant  son  départ,  au  Comte  de  Brùhl. 
«  Vous  voilà  en  situation  de  faire  usage  de  vos  bonnes  qualités. 

:(  Il  s'agit  moins  de  faire  valoir  votre  esprit  et  votre  érudition  que 

(  votre  jugement.  Observez  bien  quels  sont  les  inclinations  et 
les  principes  de  la  Cour  où  vous  êtes,  et  ses  dispositions  plus 
ou  moins  favorables  pour  ce  que  nous  pouvons  désirer  d'elle  ; 
n'oubliez  pas  les  sages  conseils  que  M.  le  Comte  de  Vaulgre- 
nant vous  a  donnés  en  vous  remettant  le  soin  de  'suivre  en 
cette  Cour  les  affaires  qui  peuvent  intéresser  le  service  du  Roi  ; 
appliquez-vous  sur  toutes  choses  à  vous  rendre  agréable  au 
Ministère.  Que  la  base  et  le  fondement  de  vos  représentations 
soient  toujours  l'amitié  et  la  confiance  qui  doivent  régner  entre 
S.  M.  et  le  Roi  de  Pologne  pour  leurs  intérêts  communs  et 
aussi  pour  le  maintien  de  la  liberté  de  l'Empire.  Assurez  bien 
que  nous  ne  voulons  que  le  bien  et  la  sûreté  de  l'Allemagne, 
et,  lorsque  vous  aurez  des  occasions  d'y  ajouter  des  réflexions 
sur  les  considérations  que  vous  jugerez  devoir  être  décisives  ou 
de  quelque  poids  pour  déterminer  les  résolutions  de  la  Cour 
de  Dresde,  prenez  bien  garde,  en  y  donnant  toute  la  forme  con- 
venable, de  ne  rien  laisser  échapper  qui  puisse  blesser  l'amour- 
propre  du  Comte  de  Brûhl  ou  du  P.  Guarini,  et  leur  donner  lieu 
de  penser  qu'abondant  dans  votre  sens  vous  leur  croiriez  des 
lumières  inférieures  aux  vôtres  et  que  vous  les  estimeriez  inca- 
pables, par  préjugés  ou  autrement,  de  suggérer  eux-mêmes  au 
Roi  de  Pologne,  leur  maître,  les  conseils  les  plus  conformes  à 
ses  véritables  intérêts Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  obser- 
ver qu'on  a  remarqué  dans  votre  lettre  du  i6,  qu'en  parlant 
au  P.  Guarini  des  sentiments  du  Roi  pour  le  Roi  de  Pologne, 

(  vous  aviez  employé  des  expressions  impropres  et  peu  conve- 
nables à  la  dignité  de  S.  M.  en  supposant  qu'Elle  a  donné  et 
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«  donnera  toujours  des  marques  à' attachement  à  S.  M.  polonaise^ 
«  Je  suis  persuadé  que  le  fond  de  votre  pensée  était  bon,  mais  il 
«  faut  toujours  conserver  au  Roi  dans  vos  discours,  quoique  sans 
«  affectation,  la  supériorité  qui  lui  est  justement  due  sur  toutes 
«  les  autres  têtes  couronnées.  » 

A  cette  leçon  de  principes  s'ajoutait  le  rappel  des  humbles  détails 
du  métier  :  «  Je  reçois,  Monsieur,  votre  lettre  du  20  Février.  Vous 
«  avez  serré  le  chiffre  de  façon  que  l'on  a  beaucoup  de  peine  à 
«  faire  tenir  le  déchiffrement.  Vous  devez  chiffrer  dans  la  suite 
«  comme  vous  faisiez  du  temps  que  M.  le  Comte  de  Vaulgre- 
«  nant  était  à  Dresde,  en  mettant  10  nombres  au  plus  dans 
«  chaque  ligne,  et  écarter  suffisamment  les  lignes.  » 

Dès  le  départ  de  M.  de  Vaulgrenant,  Durand  d'Aubigny  a  pris 
à  cœur  de  tenir  le  Ministre  au  courant  de  tous  les  événements 
d'importance  et  d'ajouter  son  appréciation.  Les  6.000  Saxons 
internés  par  l'Autriche  et  les  10.000  réclamés  par  les  Pays-Bas 
ne  sont  qu'une  menace,  qui  s'évanouira  devant  nos  offres  :  «  Cette 
«  cour  est  au  plus  offrant;  son  véritable  intérêt  et  sa  gloire  n'y  font 

«  rien,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu Aussi  est-il  de  première 

importance  de  s'assurer  des  dispositions  du  Comte  de  Brûhl.  » 
En  réalité,  les  négociations  pour  la  neutralité  de  la  Saxe  étaient  en 
cours  depuis  plusieurs  semaines,  car  M.  de  Vaulgrenant  s'était 
chargé  pour  Versailles  d'un  Mémoire,  daté  du  8  février  1746, 
où  le  Ministre  saxon  posait  des  conditions  financières  exorbi- 
tantes \  Mais  Durand  d'Aubigny  n'en  avait  pas  été  instruit,  non 

I.  Elles  étaient  résumées  en  4  articles  :  1°  600.000  ducats  (à  4  florins  d'Al- 
lemagne) par  an,  à  partir  du  ler  janvier  1746  et  pour  3  ans  consécutifs,  que  la 
paix  se  fît  ou  non  ;  une  année  de  600.000  ûorins  proemunerando  ;  2°  La  France 
ne  passerait  pas  les  limites  de  l'Empire  et  ne  pousserait  pas  la  guerre  plus  loin 
que  les  Pays-Bas  ;  3°  Le  Roi  de  Pologne  promettait  une  neutralité  exacte  par 
rapport  aux  Pays-Bas  et  ne  donnerait  pas  là  à  la  Reine  de  Hongrie  les  6.000 
hommes  stipulés  par  le  traité  de  1763.  4°  La  France  donnerait  une  réponse  défi- 
nitive avant  le  1 5  mars. 
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plus  que  les  autres  envoyés  des  Puissances  à  Dresde  '.  Aussi  son 
évaluation  du  prix  des  services  personnels  du  Comte  de  Brûhl 
dut-elle  paraître  modeste,  au  regard  des  prétentions  exprimées 
par  celui-ci.  M.  de  Brûhl,  attendant  une  réponse,  était  devenu  invi- 
sible. A  la  suite  d'une  entrevue  obtenue  de  lui  par  surprise,  d' Aubi- 
gny  écrit  naïvement  au  Marquis  d'Argenson  (5  mars):  «Je  pense 
«  qu'il  serait  peut-être  dangereux  de  faire  des  offres  personnelles 
«  à  M.  le  Comte  de  Brûhl,  il  ne  voudra  pas  se  laisser  entamer 
«  de  notre  part,  de  crainte  que  nous  ne  croyions  par  là  tout  ce 
«  que  le  passé  peut  lui  reprocher  dans  les  cours  de  Vienne  et  de 
«  Londres,  desquelles  il  a  pris  les  belles  mains,  Je  ne  vois  pas 
«  d'autres  offres  à  lui  faire,  qu'un  présent  de  prix,  comme  le 
«  portrait  du  Roi,  ou  de  ces  choses  moins  critiques  à  offrir  que 
«  de  l'argent  et  moins  humiliantes  à  accepter.  » 

Nous  avons  vu  que,  dès  le  lo  février,  le  Marquis  d'Argenson  avait 
autorisé  notre  Ministre  à  Dresde  à  proposer  des  subsides  au 
Gouvernement  saxon.  Par  suite  du  départ  de  M.  de  Vaul- 
grenant,  cette  dépêche  fit  trois  voyages  avant  d'être  ouverte  à 
Dresde  —  chaque  voyage  étant  de  8  jours  —  et  pendant  ce  délai, 
les  enchères  continuèrent  de  monter.  Le  10  mars,  d'Aubigny 
écrit  au  Ministre  : 

«  Les  offres  marquées  par  votre  dépêche  du  10  Février  neparaî- 
«  traient  pas  suffisantes  pour  l'emporter  sur  celles  de  la  Hollande, 
«  et  les  nôtres,  bien  au-dessous,  ne  serviraient  que  trop  l'avarice 
«  de  M.  le  Comte  de  Brûhl  pour  faire  augmenter  celle  de  nos 
«  ennemis  et  leur  donner  une  préférence  que  ce  Ministre  ferait 
«  aisément  goûter  au  Roi  de  Pologne,  pour  peu  qu'il  appuie  sur 

I.  Le  Comte  de  Bene,  Ambassadeur  d'Espagne,  qui  logeait  à  Dresde  au  même 
hôtel  que  Durand  d'Aubigny,  écrivit  le  25  février  au  Comte  de  Vaulgrenant  que 
celui-ci  s'était  trop  pressé  dans  ses  négociations  avec  le  Comte  de  Brûhl  et  qu'il 
craignait  que  par  là  l'affaire  fût  manquée.  C'était  une  manœuvre  sournoise  de 
ce  diplomate,  qui  fut,  en  fin  de  compte,  laissé  en  dehors  de  nos  négociations 
avec  la  Saxe.  Elle  n'en  eut  pas  moins  un  certain  poids  à  Versailles. 
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«  la  nécessité  où  la  Saxe  se  trouve  d'avoir  de  l'argent,  car  dans  ce 
ce  cas  la  raison  et  l'intérêt  bien  entendus  veulent  que  l'on  se  livre 
«  à  celui  qui  en  donne  le  plus.  Ce  prince,  avec  les  meilleures 
«  intentions  du  inonde,  ne  résistera  pas  à  son  Ministre,  soit  par 
«  indolence  ou  par  habitude  de  ne  se  décider  que  par  lui,  soit  enfin 
«  dans  la  crainte  de  se  tailler  de  la  besogne  en  déplaisant  à  la 
«  cour  de  Vienne  par  son  union  avec  nous.  » 

Le  15  mars,  jour  fixé  pour  la  réponse  de  la  France,  Durand 
d'Aubigny  était  attendu  en  audience  privée  par  le  Comte  de  Brùhl 
et  le  P.  Guarini  :  le  protestant  et  le  jésuite  étant  toujours  d'accord 
sur  les  affaires  de  finance.  L'offre  des  1.200.000  livres  qui  devaient 
nous  assurer  la  neutralité  de  la  Saxe  fut  enregistrée  par  eux,  sans 
pudeur,  comme  une  première  base  de  négociation,  destinée  à 
prolonger  le  délai  que  les  Puissances  Maritimes  avaient  im- 
posé au  Roi  de  Pologne  sous  forme  à' ultimatum  pour  le  con- 
cours de  ses  armes.  Avec  l'appui  occasionnel  du  Comte  de  Bene, 
envoyé  d'Espagne',  le  chargé  d'affaires  de  France  réussit  à  obte- 
nir des  deux  ministres  la  garantie  de  huit  jours  déplus  pour  attendre 
les  dernières  dépêches  de  Paris.  La  part  du  Comte  de  Brûhl  n'avait 
pas  été  oubliée;  d'Aubigny  lui  offrit  une  annuité  de  40.000  livres 
qui  ne  fut  pas  absolument  refusée.  «  En  un  mot,  dit- il  (15  mars), 
«  on  ne  veut  ici  que  de  l'argent,  et  avec  de  l'argent,  toute  autre 
«  considération  cessante,  on  lui  donnera  le  ton  et  la  Cour  de 
«  Vienne  3^  perdra  le  sien.  »  C'était  bien  la  conviction  du  Mar- 
quis d'Argenson,  qui  hésitait  toutefois  sur  le  chiffre  de  la  dé- 
pense. Le  Maréchal  de  Saxe,  consulté,  représenta  fortement  au 
Conseil  du  Roi  l'importance  d'enlever  20.000  hommes  aux  Puis- 
sances Maritimes  pendant   la  campagne  de  1746,  et  son  avis  fit 


I.  L'Espagne,  qui  avait  partie  liée  avec  la  FrJince  dans  cette  négociation, 
devait  contribuer  pour  400.000  livres.  Les  trahisons  de  son  ambassadeur  à 
Dresde  la  firent  écarter  des  conférences,  et  elle  n'eut  à  jouer  qu'un  rôle  passif 
qui  lui  fut  imposé  par  la  France. 
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décider,  dès  le  lo  mars,  de  porter  les  offres  à  1.500.000  livres, 
plus  la  part  de  400.000  livres  à  la  charge  de  l'Espagne.  Le  22  mars, 
au  reçu  de  la  dépêche  de  d'Aubigny,  le  Marquis  d'Argenson  lui 
fît  ordonner  «  d'aller  jusqu'à  2  millions  de  francs,  soit  pour 
«  un  an  si  cela  se  peut,  soit  pour  deux  ans,  soit  pour  trois  ans 
«  paix  ou  guerre,  c'est  Ynltimatiim.  Dire  que  c^est  le  Comte  de 
«  Saxe  qui  a  obtenu  cette  augmentation  de  Sa  Majesté  par  ses 
«  grâces  et  mérites  » . 

L'intervention  personnelle  du  Maréchal  de  Saxe,  tout-puissant  à 
Dresde  comme  à  Paris,  la  crainte  qu'il  inspirait  au  Comte  de 
Brûhl,  la  folle  légèreté  de  ce  dernier,  supérieurement  doué  mais 
«  occupé  de  bagatelles  au  point  de  n'avoir  pas  un  instant  pour 
réfléchir  »  '  furent  les  meilleurs  auxiliaires  de  notre  politique. 
Mais  l'adresse  de  Durand  d'Aubigny  fit  le  reste. 

La  Cour  de  Saxe  était  fort  pressée  d'argent  pour  la  foire  de 
Leipzig,  qui  était  toujours  l'occasion  de  dépenses  considérables. 
Elle  accepta  et  le  traité  de  neutralité  fut  préparé,  pour  être  signé 
à  Paris  le  21  avril  1746  ^ 

1 .  D'Aubigny  lui  applique  la  formule  latine  «  magis  extra  vitîa  qiiam  iutra 
virttites  ».  C'était  un  grand  protecteur  des  arts,  à  qui  Dresde  doit  toute  sa 
beauté,  et  aussi  un  grand  collectionneur.  Il  s'occupait  précisément  alors  de 
faire  graver  par  Mathieu  Œsterreich  les  plus  beaux  dessins  des  maîtres,  conser- 
vés dans  son  cabinet.  Le  Recueil  en  fut  publié  en  1752  par  Conrad  Walther, 
à  Dresde. 

2.  Le  résumé  de  ces  négociations,  rédigé  par  le  Chevalier  Hennin,  est 
conservé  à  la  Bibliothèque  de  l'Institut,  avec  les  papiers  de  cet  érudit  diplomate. 
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GRANDEURS   ET   MISÈRES 
DIPLOMATIQUES 


Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Dresde  n'avait  manqué  ni  d'ha- 
bileté ni  d'activité.  Mais  son  succès  le  grisa  :  il  eut  l'imprudence 
d'envoyer  à  Versailles  comme  courrier  extraordinaire  un  soldat 
bourguignon,  déserteur  des  troupes  françaises,  et  d'oser  deman- 
der sa  grâce  en  faveur  des  bonnes  nouvelles  apportées.  Un  am- 
bassadeur en  titre  eût  hésité  à  cogimettre  cette  indiscrétion,  qui 
scandalisa  les  bureaux  et  fit  de  nouveaux  ennemis  à  d'Aubigny, 
cependant  que,  d'autre  part,  il  recevait  du  ministre  compliments 
et  promesses  : 

«  Je  vois,  lui  écrivait  le  marquis  d'Argenson,  qu'il  n'a  pas  tenu 
«  à  vous  de  ménager  vos  offres  au  Comte  de  Brûhl.  Je  suis 
«  même  très  content  de  la  manière  dont  vous  vous  êtes  conduit 
«  depuis  que  vous  vous  êtes  déterminé  à  notifier  les  premières 
«  offres  de  S.  M.  ;  et,  sur  le  compte  que  j'ai  rendu  au  roi,  S.  M. 
«  a  bien  voulu  vous  accorder,  outre  les  trois  mois  d'avance  de 
«  vos  appointements,  une  gratification  pour  votre  ameublement. 
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«  et  de  plus  une  gratification  extraordinaire  de  2.000  livres  qui 
«  vous  aidera  à  supporter  une  partie  des  dépenses  extraordi- 
«  naires  où  vous  vous  trouvez  exposé,  et  entre  autres  le  haut 
«  prix  des  ports  de  lettres.  .  .  » 

Malheureusement  pour  Durand  d'Aubigny,  pendant  des 
semaines  encore  les  intentions  généreuses  de  S.  M.  resteront  lettre 
morte,  le  correspondant  de  M.  de  Montmartel  à  Dresde  ne  recevant 
de  Paris  aucun  ordre  de  paiement  à  son  nom.  Il  se  lamente  et 
il  implore  le  Ministre  à  chaque  courrier  :  il  a  dépensé  à  Dresde 
bien  au  delà  de  ses  revenus,  attendu  les  ports  de  lettres,  absor- 
bant chaque  mois  250  livres.  Il  n'y  a  pas  de  pays  en  Europe 
plus  cher  que  la  Saxe.  S'il  est  obligé  de  suivre  le  Roi  de  Pologne 
à  Leipzig  et  à  Franstadt,  où  la  Cour  va  aller  en  déplacement  à 
l'occasion  de  la  grande  foire,  ces  deux  voyages  faisant  180  lieues 
de  France,  il  lui  faudra  acheter  une  voiture,  et  il  ne  pourra  pas 
s'en  tirer  à  moins  de  200  ducats;  il  a  dû,  pour  payer  le  cour- 
rier, emprunter  à  la  banque  de  M.  de  Montmartel,  et  il  regarde 
les  autres  dépenses  comme  des  obligations  de  son  service  : 

«  On  veut  ici  plus  qu'ailleurs  un  homme  obligé  de  faire  sa 
«  cour.  Il  faut  y  suivre  le  ton  du  pays,  ne  pouvant  faire  mieux. 
c(  Ayant  toujours  vécu,  partout  où  j'ai  été,  parmi  tout  ce  qu'il  y 
«  avait  de  plus  distingué,  je  crois  devoir  le  faire  ici  par  préfé- 
«  rence,  dans  la  vue  de  me  rendre  plus  utile  :  ignoré  chez  moi, 
«  j'ignorerais  ce  qu'il  est  important  de  voir  et  d'entendre  ;  j'y 
«  sacrifierai  toujours  tout,  persuadé.  Monseigneur,  que  vous 
«  êtes  trop  juste  et  trop  généreux  pour  ne  pas  entrer  dans  des 
«  considérations  qui  touchent  de  si  près  le  bien  du  service  et  la 
«  gloire  de  votre  Ministère.  Mon  ambition  est  comblée  ici  parce 
«  que  j'y  reçois  chaque  jour  de  grâces  et  de  distinctions.  .  ., 
«  mais,  content  ici,  comme  je  le  serai  ailleurs,  du  simple  néces- 
«  saire,  j'y  vis  seul,  et  j'ose  vous  assurer  qu'avec  la  plus  grande 
«  économie  j'y  dépense  par  mois  au  moins  10  ducats  au  delà 
«  des  appointements  qu'il  a  plu  au  Roi  de  me  fixer  et  dont  je 
«  nai  encore  rien  touché.  » 
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Le  20  avril,  il  a  encore  emprunté  250  ducats  (2.500  livres)  au 
banquier  de  la  Cour  pour  préparer  le  voyage  à  Leipzig  et 
Franstadt  :  voyage  ruineux  comme  il  le  prévoyait.  «  Nous 
«  payons  bien  chèrement  le  séjour  que  le  Roi  de  Prusse  y  a 
«  fait  avec  son  armée;  tout  y  a  triplé  de  prix,  il  m'en  coûte 
«12  ducats  pour  une  seule  chambre  pendant  le  temps  de  la  foire 
«  qui  sera  de  dix  jours.  Les  habitants  ont  taxé  les  étrangers  pour 
«  payer  l'imposition  mise  sur  leurs  maisons  pour  le  subside  dû 
«  au  Roi  de  Prusse.  Les  denrées  sont  à  proportion  :  il  y  a  long- 
ce  temps  qu'il  n'y  avait  eu  tant  de  monde  qu'à  cette  foire-ci.  » 
(i^'mai.)  Les  difficultés  du  malheureux  d'Aubigny  augmentent 
chaque  jour,  car  un  mois  encore  après  l'annonce  des  libéralités 
du  Roi,  le  correspondant  de  Montmartel  n'a  reçu  aucun  ordre 
de  paieme'nt  en  sa  faveur.  Ce  n'est  décidément  pas  au  service  du 
Roi  qu'il  ferait  sa  fortune.  Il  se  résout  alors  à  implorer  du  Ministre 
un  congé  pour  aller  s'occuper  de  ses  affaires  en  Bourgogne,  où 
son  frère  cadet,  Durand  de  Clugny,  a  vendu  sous  main  toute 
la  vendange  dernière  et  dissipé  une  partie  de  l'héritage  mater- 
nel :  «  Mon  patrimoine  est  en  proie  et  dévoré  par  les  gens  de 

(  justice  depuis  la  mort  de  ma  mère.  J'ai  beau  me  tourmenter, 
je  ne  puis  avoir  ni  raison  ni  argent  de  chez  moi.  Mon  père, 
dans  son  lit  depuis  deux  ans,  ne  peut  absolument  mettre  un 

(  ordre  qui  lui  est  aussi  essentiel  qu'à  moi,  qui  y  réussirais  en 

<  peu  de  semaines  par  les  arrangements  que  j'ai  pris,  pour  le 

<  laisser  jouir  en  paix  et  en  sûreté  de  ce  qui  me  restera  de 

<  liquide.  Je  satisfairai  par  là  à  ce  que  je  lui  dois,  et  je  ne  serai 
plus  distrait,  cela  étant  fini,  du  dévouement  sans  bornes  que 
j'ai  pour  me  sacrifier  tout  entier  au  service  de  S.  M » 

Enfin  l'argent  du  Roi  arrive  le  29  mai,  permettant  à  d'Aubigny 
de  payer  ses  dettes  et  d'attendre  plus  patiemment  les  ordres  du 
Ministre  pour  son  congé. 

De  ces  embarras  domestiques,  le  Chargé  d'Affaires  de  France 
sera  du  moins  dédommagé  par  des  satisfactions  d'amour-propre, 


^2  UN    DIPLOMATE    BOURGUIGNON 

dont  il  est  visiblement  grisé.  Il  est  devenu  un  personnage  à  la 
Cour  de  Dresde.  Le  Prince  Xavier  de  Saxe,  ayant  reçu  du  Roi 
d'Espagne  le  Collier  de  la  Toison  d'or,  a  fait  sonder  d'Aubigny 
au  sujet  du  Cordon  bleu  du  Saint-Esprit,  espéré  du  Roi  de  France, 
son  parrain.  On  ne  comprend  pas  qu'il  ne  se  prépare  point,  par 
quelque  somptuosité,  à  fêter  le  prochain  accouchement  de  la 
Dauphine  (24  avril).  On  lui  a  laissé  entendre  qu'on  souhaite- 
rait de  le  voir  désigné  comme  Ambassadeur  du  Roi  pour  assister 
à  la  prochaine  diète  générale  de  Pologne  (15  mai).  Après  plu- 
sieurs rappels  à  la  modestie,  dont  quelques-uns  en  termes  fort 
durs,  le  Ministre,  fatigué,  se  décide  à  annoncer  à  Durand  d'Au- 
bigny la  venue  prochaine  d'un  Ambassadeur  de  France,  qui  le 
remplacera  et  peut-être  le  gardera  à  son  service,  comme  a  fait 
M.  de  Vaulgrenant.  C'est  le  Marquis  des  Issarts,  l'un  des  gen- 
tilshommes les  plus  distingués  de  la  noblesse  de  Provence. 

Cette  nouvelle  porte  un  rude  coup  à  la  vanité  de  notre  secré- 
taire, qui  se  voyait  déjà,  pour  le  moins,  accrédité  à  Dresde  comme 
Ministre  du  Roi,  tandis  qu'il  va  y  reprendre  son  rang  d'humble 
subalterne.  A  cela  il  ne  peut  se  résigner  que  par  une  soumission 
aveugle  aux  ordres  de  S.  M.,  et  cette  soumission  ne  sera  pas 
exempte  de  réflexions  amères  (8  juin)  :  «  J'ose  me  flatter,  Mon- 
«  seigneur,  d'avoir  répondu  à  l'honneur  que  vous  avez  daigné 
«  me  faire  en  me  confiant  les  affaires  du  Roi  dans  cette  Cour 
«  depuis  le  départ  du  Ministre  que  j'y  avais  accompagné.  Je 
«  prendrai  même  la  liberté  de  vous  dire  que  de  tous  ceux  que 
«  j'y  vois  charactérisés  aujourd'hui,  je  n'en  connais  aucun, 
«  excepté  deux,  avec  lesquels  je  ne  puisse  me  mesurer  pour  la 
«  naissance.  Le  Roi  même  en  envoie  et  en  accrédite  tous  les 
«  jours  dans  les  cours  étrangères  qui  n'ont  pas  plus  d'avantages 
«  que  moi  de  ce  côté  pour  être  préférés  et  qui  tirent  tout  leur 
«  reUef  de  l'honneur  que  S.  M.  leur  a  fait  et  de  leur  attention  à 
«  s'en  rendre  dignes.  J'ai  sur  eux  celui  d'avoir  été  éprouvé,  et 
«  je  doute  fort  que  leur  zèle  les  eût  portés  jusqu'où  j'ai  été  à  cet 
«  égard.  » 
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La  princesse  Marie-Josèphe. 
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Il  est  de  fait  qu'à  cette  époque  où  les  anoblis  tenaient  le  haut 
du  pavé,  on  trouve  peu  de  familles  qui  eussent  derrière  elles 
une  généalogie  de  trois  siècles  aussi  honorable  —  sinon  bril- 
lante —  que  la  généalogie  bourgeoise  des  Durand,  de  Nolay. 
Quant  au  mérite  personnel  de  Durand  d'Aubigny,  force  nous 
est  d'accepter  sur  lui,  avant  l'opinion  plus  bienveillante  qu'é- 
mettra le  Marquis  des  Issarts,  les  appréciations  sévères  de 
MM.  de  Vaulgrenant  et  d'Argenson  :  point  de  courrier  de 
Versailles  qui  ne  lui  apporte  quelque  rude  leçon  de  modestie,  de 
logique  ou  de  convenance;  puisqu'il  préférait  ses  affaires  domes- 
tiques à  l'honneur  de  servir  le  Roi,  d'Aubigny  serait  libéré  dès 
l'entrée  en  fonctions  de  M.  des  Issarts.  En  attendant,  il  lui  était 
«  défendu  de  désemparer  »  (23  juin). 

L'arrivée  du  nouvel  ambassadeur  à  Dresde  se  trouva  différée 
par  ces  questions  de  cérémonial  qui  tenaient  alors  tant  de  place 
dans  les  cours  d'Europe  ;  la  préséance  y  était  un  signe  visible  de 
la  puissance:  chacun  soutenait  donc  âprement,  soit  son  propre 
rang,  soit  le  rang  du  maître  qu'il  représentait.  Cependant,  notre 
chargé  d'affaires  poursuivit  avec  courage  sa  besogne,  qui  n'était  pas 
exempte  de  difficultés.  Il  fallut  rédiger,  d'un  commun  accord 
avec  les  ministres  saxons,  les  termes  de  la  ratification  du  traité 
de  neutralité,  où  l'on  allait  ajouter,  à  Tinsu  de  l'Espagne,  une 
clause  portant  à  800.000  livres  la  part  de  subsides  de  ce  royaume  ; 
promettre  à  l'insatiable  Comte  de  Brûhl  une  belle  tapisserie  des 
Gobelins  ;  décider  si  le  Roi  élu  de  Pologne,  qui  n'était  qu'Élec- 
teur de  Saxe,  devait  être  cependant  traité  de  Majesté;  régler  le 
rang  des  signatures  des  plénipotentiaires;  protester  contre  l'at- 
tribution qui  avait  été  faite  à  l'ambassade  de  France  du  second 
rang  dans  la  représentation  à  la  prochaine  diète  de  Pologne, 
sous  le  prétexte  des  prochaines  alliances  entre  les  familles  souve- 
raines de  Saxe  et  de  Bavière,  etc.  D'Aubigny,  toujours  conscient 
de  son  propre  mérite,  ne  craignit  pas  de  déclarer  que  toute  la 
Pologne  y  rendait  pleine  justice  dans  le  règlement  de  ces  ques- 
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lions  épineuses.  Il  continuait  d'ailleurs  de  faire  sa  cour  assidû- 
ment à  la  famille  royale,  prenait  chaque  matin  des  nouvelles  des 
princesses,  qui  avaient  été  l'une  après  l'autre  attaquées  de  la 
petite  vérole,  et  il  se  montrait  particulièrement  ému  à  l'égard 
de  Marie-Josèphe,  «  cette  jeune  princesse  méritant  infiniment 
«  auprès  de  LL.  MM.  et  de  tous  ceux  qui  la  connaissent  » 
(28  juin). 

Puis  ce  fut  une  suite  de  grands  événements  agitant  la  petite 
cour  de  Dresde  :  l'éclatante  victoire  de  Raucoux,  remportée 
par  le  Maréchal  de  Saxe  à  la  tête  des  armées  françaises  ;  la  mort 
du  Roi  d'Espagne,  Philippe  V,  survenue  au  moment  même  où  l'on 
attendait  les  couches  de  sa  fille  la  Dauphine  de  France  ;  la  Dau- 
phine  accouchant  d'une  fille  ;  le  double  mariage  entre  les  Mai- 
sons de  Saxe  et  de  Bavière  ;  enfin  la  mort  de  la  Dauphine,  dont 
la  nouvelle  par  une  voie  officieuse  parvint  à  d'Aubigny  le  31  juil- 
let 1746,  et  qui  allait  ouvrir  un  nouveau  champ  à  son  activité 
et  à  son  ambition. 
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LE    SECOND    MARIAGE    DU    DAUPHIN 
AVEC    MARIE-JOSÈPHE    DE    SAXE 


La  présomption,  le  succès  rapide,  les  plaintes  trop  fréquentes 
de  Durand  d'Aubigny  ont-ils  réellement  indisposé  contre  lui  le 
juge  impitoyable  qu'était  le  marquis  d'Argenson  ?  En  tout  cas, 
les  Mémoires  de  ce  ministre  ',  en  ce  qui  concerne  la  part  que 
prit  notre  compatriote  au  mariage  du  Dauphin  avec  la  princesse 
Marie-Josèphe  de  Saxe,  renferment  une  boutade  imméritée, 
pour  ne  pas  dire  un  déni  de  justice  à  son  égard  :  «  Le  sr. 
«  Durand  d'Aubigny,  secrétaire  de  M.  de  Vaulgrenant,  fut 
«  chargé  des  affaires  pendant  six  mois.  Il  eut  l'honneur  de 
«  signer  le  traité  de  subsides  et  d'amitié.  Il  se  figurait  avoir  ainsi 
«  jeté  les  premiers  fondements  du  mariage  de  M.  le  Dauphin. 
«  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  guère  plus  contribué  que  le  courrier 

I.  Mémoires  du  marquis  (VArgenson,  éd.  Jannet,  1857,  V,  m,  p.  137. 
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«  que  je  dépêchai  quand  le  Roi  eut  résolu  ce  mariage.  Pourtant 
«  il  a  fondé  sur  ce  mérite  de  grandes  espérances  de  fortune.  Il 
«  a  tiré  vanité  de  ces  deux  grandes  affaires,  mais  s'est  trop  pressé 
«  de  s'en  vanter. . .  »  **'" 

L'examen  de  leur  correspondance  fixera  la  vérité  sur  ce 
point.  Si  le  Ministre,  après  bien  des  doutes  %  a  vu  enfin  dans  un 
mariage  appelé  à  consolider  l'alliance  saxonne,  le  moyen  de  réta- 
blir la  paix  au  profit  de  la  France,  et  si,  dès  le  12  août  1746, 
il  a  demandé,  au  Comte  de  Vaulgrenant,  alors  à  Paris,  un  por- 
trait de  la  Princesse  Marie-Josèphe  de  Saxe  (qui  lui  sera  envoyé 
le  13),  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dès  le  7  août,  Durand 
d'Aubigny  lui  avait  écrit  ceci  :  «  Je  partage  avec  toute  la  France 
«  la  douleur  que  lui  cause  cette  perte  [de  la  Dauphine].  Je  dois 
«  vous  dire.  Monseigneur,  que  j'entrevois  des  espérances  dans 
«  cette  Cour-ci,  conséquemment  à  ce  funeste  événement.  Je  ne 
«  puis  presque  douter  qu'il  ne  donne  une  perspective  à  la  famille 
«  Royale  de  Saxe.  La  Princesse  Marie-Josèphe  a  dit  à  ce  sujet 
«  les  choses  les  plus  marquées.  Ce  ne  sont  que  désirs,  que  ques- 
«  tions,  qu'inquiétudes  de  sa  part  depuis  que  cette  triste  nou- 
«  velle  est  parvenue  ici.  Je  sais  qu'elle  a  toujours  fait  des  vœux 
«  pour  venir  en  France,  mais  dans  cette  occasion  elle  semble  les 
«  réaliser.  Je  suis  instruit  de  tout  cela  par  une  dame  française  qui 
«  préside  à  l'éducation  de  ces  princesses  et  que  le  Roi  de  Pologne 
«  honore  d'une  confiance  particulière  ^ .  .  .  »  Sur  cette  lettre, 
reçue  le  1 5  août,  d'Argenson  écrit  de  sa  main  :  «  Espérance  qu'on 

1.  A  la  date  même  du  12  août  1746,  d'Argenson  écrit  à  l'Évêque  de  Rennes, 
au  sujet  de  l'infante  Antonia  :  «  L'affaire  du  mariage  de  M.  le  Dauphin  me  fait 
tout  craindre.  Je  n'ai  jamais  eu  tant  de  poltronnerie  que  sur  celle-ci.  J'ai  évité 
d'en  dire  mon  avis...  »  Mêmes  hésitations  jusqu'au  19  septembre  quant  aux 
princesses  de  Savoie. 

2.  Le  nom  de  cette  dame  n'a  pas  été  retrouvé.  La  gouvernante  de  la  Prin- 
cesse Pepa  (Marie-Josèphe)  était  M°ie  de  Martinicz,  qui  l'accompagna  en 
France. 
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«  a,  à  Dresde  et  chez  la  Princesse  Marie-Josèphe,  de  devenir 
«  Dauphine,  combien  elle  le  souhaite...,  etc.  » 

L^  8  août,  d'Aubigny  a  été  reçu  en  audience  du  Roi  de 
Pologne  pour  lui  annoncer  officiellement  la  mort  de  la  Dau- 
phine et  il  en  a  rendu  compte  le  9  :  «  En  me  renouvelant  tous  ses 
«  regrets,  ce  Prince  m'ajouta  avec  sentiment  qu'il  faisait  des  vœux 
«  pour  que  Mgr  le  Dauphin  fût  marié  promptement  à  une  Prin- 
ce cesse  qui  nous  donnât  un  Prince  digne  du  Roi  et  qui  méritât 
«  de  S.  M.  autant  que  celle  que  la  France  pleurait  aujour- 
d'hui. »  Le  Roi  Auguste  paraît  s'intéresser  vivement  au  Dauphin, 
questionne  sur  ses  projets  de  suivre  l'armée  en  Brabant,  etc.  Dès 
lors  Durand  d'Aubigny  s'ingénie  à  satisfaire  ou  à  prévenir  toutes 
les  curiosités,  et  il  se  fait  le  plus  discret  et  utile  instrument  de  pro- 
jets qui  sourient  à  la  France  autant  qu'à  la  Saxe. 

Le  20  août,  la  Cour,  étant  rentrée  de  Vasorvie'  à  Dresde,  prit 
le  deuil  pour  trois  semaines,  par  ordre  du  Roi,  pendant  que  les 
pourparlers  officieux  suivaient  leur  cours  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

C'est  le  24  août,  que  le  nouvel  Ambassadeur  du  Roi  de  France 
fit  enfin  son  entrée  à  Dresde.  Le  Marquis  de  Galéan  desissarts, 
rejeton  d'une  vieille  race  de  chevalerie  du  Comtat,  député  à  Paris 
comme  Alcade  de  la  noblesse  de  Provence,  avait  été  présenté 
par  le  Prince  de  Conti  et  le  Duc  de  Chartres  à  la  Cour  et  au 
Marquis  d'Argenson.  Son  rang  et  son  indépendance  (il  n'était 
pas  marié)  ainsi  que  son  esprit  «  aussi  délié  qu'il  paraissait  épais 
«  dans  sa  grosse  figure  »  pouvaient  le  désigner  pour  servir  bril- 
lamment le  Roi  à  l'étranger  ;  c'est  lui  qui  fut  choisi  pour  l'Am- 
bassade extraordinaire  à  la  Diète  Générale  de  Pologne,  dès  que 
la  préséance  y  eut  été  assurée  à  l'envoyé  français,  et  qui  reçut 
mission  d'entretenir  la  conversation  ouverte  sur  un  nouveau 
mariage  du  Dauphin. 

Ce  grand  seigneur,  «  au  reste  aimable  et  bienveillant  »,  arrivait 
à  Dresde  avec  beaucoup  d'assurance,  et  sans  se  douter  qu'il  allait 
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être  obligé,  comme  ses  prédécesseurs,  de  crier  misère  dès  son  pre- 
mier courrier  au  Marquis  d'Argenson  (5  septembre).  Sa  lettre  est 
à  citer  :  «  Il  est  certain,  Monseigneur,  que  mes  affaires  particulières 
sont  ruinées  à  jamais  si  vous  n'engagez  le  Roi  à  y  remédier. 
Tout  a  triplé  de  prix  à  Dresde  depuis  la  dernière  invasion  du 
Roi  de  Prusse,  et  le  loyer  excessif  que  je  vais  payer  d'une  mai- 
son à  Varsovie  m'annonce  les  autres  dépenses  inévitables  qu'il 
faudra  que  j'y  fasse.  Je  ne  vous  fatiguerai  point  par  des  plaintes 
réitérées  dans  toutes  mes  lettres,  persuadé  de  votre  équité,  et 
je  ne  doute  pas  qu'elle  vous  détermine  à  regarder  ma  mission 
comme  absolument  différente  des  autres  par  les  déplacements 
et  la  magnificence  de  cette  cour.  M.  d'Aubigny  la  quitte  avec 
l'estime  générale  de  tout  le  monde;  il  m'a  fait  part  de  ses 
réflexions,  et  ne  m'a  rien  caché  de  ce  qui  a  pu  contribuer  à 
mon  instruction.  Il  vous  dira  la  nécessité  indispensable  de 
donner  au  Comte  de  Bruhl  la  tenture  de  tapisserie  des  Gobe- 
lins  que  vous  lui  avez  fait  promettre,  et  il  aura  l'honneur  de 
vous  instruire  de  toutes  les  démarches  que  le  P.  Guarini  a 
faites  ou  fait  faire  auprès  de  lui  pour  le  déterminer  a  vous 
écrire  de  nouveau  pour  procurer  le  Cordon  Bleu  au  Prince 
Xavier.  Le  P.  Guarini  n'a  pas  encore  osé  m'en  parler  ouverte- 
ment. Son  objet  présent  est  le  mariage  de  la  Princesse  Josèphe 
avec  Mgr  le  Dauphin,  et  je  ne  doute  pas  que  le  Roi  de 
Pologne  ne  s'en  flatte.  .  .  Je  ne  saurais,  Monseigneur,  vous 
donner  une  idée  de  la  magnificence  du  Comte  de  Bruhl.  Il 
ruine  toute  la  noblesse  saxonne  qui  veut  tâcher  de  l'égaler, 
du  moins  en  habits.  J'en  ai  apporté  avec  moi  pour  20.000  francs 
et  je  n'en  ai  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  m'en  faut  pour  suffire 
aux  jours  de  gala.  Le  double  mariage  (Saxe  et  Bavière)  doit 
se  faire  le  carnaval  prochain,  à  ce  qu'on  assure  :  occasion  de 
dépense  excessive.  Les  10.000  francs  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  vous  demander  me  seraient  bien  nécessaires.  .  .  »  Jusqu'à 
la  fin  de  sa  mission  ce  furent  les  mêmes  demandes  de  subsides 
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et  de  gratifications,  et  d'Argenson,  qui  ignorait  la  valeur  de  l'ar- 
gent et  qui  mourut  ruiné  lui-même,  le  trouva  «  fort  éveillé  sur 
«  ses  intérêts  particuliers  ». 

D'Aubigny  avait  ses  passeports  de  retour  '  et  il  devait  quitter 
Dresde  le  6  septembre,  tandis  que  M.  des  Issarts  se  préparait  à 
aller  à  Varsovie  pour  la  Diète,  lorsqu'on  annonça  l'arrivée  en 
Saxe  d'un  Ministre  anglais,  M.  de  Villers,  chargé,  sans  aucun 
doute,  de  combattre  la  neutralité.  Le  moment  eût  été  si  mal 
choisi  pour  un  double  déplacement  que  d'Aubigny,  gagné  par  la 
bonhomie  de  M.  des  Issarts,  s'offrit  à  tenir  la  place  jusqu'à  son 
retour  à  Dresde.  C'était  ajouter  encore  aux  obligations  de  l'am- 
bassadeur, qui,  nous  le  verrons,  n'oublia  pas  sa  dette. 

Enfin,  pressé  par  le  souci  de  ses  vendanges  de  Bourgogne, 
Durand  d'Aubigny  prend  congé  des  Ministres  saxons,  qui  le  gra- 
tifient chacun  d'une  lettre  d'éloges  destinée  au  Marquis  d'Ar- 
genson ;  il  est  mis  en  route  affectueusement  par  M.  des  Issarts,  le 
25  septembre,  et  il  arrive  à  Versailles  pour  y  saluer  son  Ministre, 
lui  rendre  un  compte  verbal  de  sa  mission,  lui  faire  un  portrait 
aussi  complet  que  possible  de  la  Princesse  Marie-Josèphe,  assez 
peu  flattée  par  les  descriptions  écrites  %  lui  restituer  les  chiffres 
de  correspondance  de  1743,  44,  45  et  46  demeurés  entre  ses 
mains,  et  enfin  lui  présenter  ses  certificats,  pièces  capitales  pour  sa 

1.  Croyant  que  M.  d'Argenson  avait  suivi  le  Roi  en  Brabant,  il  avait 
demandé  ses  passeports  pour  rentrer  à  Paris  en  traversant  l'Empire  et  la  Hol- 
lande. Ces  pièces,  signées  de  l'empereur  François  de  Lorraine  et  scellées  par 
les  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies,  sont  encore,  après  180  ans,  dans  le 
petit  coin  de  Bourgogne  où  d'Aubigny  les  a  déposées.  Leur  existence  suffît  à 
démontrer  la  loyauté  de  d'Aubigny,  qui  voulait  rendre  compte  à  ses  chefs  de 
sa  mission,  et  non  intriguer  contre  leur  aveu. 

2.  Le  roi  de  Pologne  lui-même  avait  pris  les  devants  (lettre  à  d'Argenson 
da  28  sept.)  :  «  Il  ne  me  convient  pas  de  faire  le  portrait  de  ce  qui  m'appar- 
ii  tient,  je  vous  dirai  seulement  que  vous  trouverez  l'original  changé  à  son 
«  avantage,  tant  de  corps  que  d'esprit,  et  plus  grand  actuellement  que  sa 
«  mère.  » 
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carrière.  En  effet,  la  lettre  signée  du  P.  Guarini  exprime  l'estime 
l'approbation  générale  et  le  regret  que  laisse  à  Dresde  M.  d'Au- 
bigny;  «  et  dont  on  serait  encore  plus  fâché  si  l'on  n'était  per-3 
«  suadé  que  ce  changement  tournera  à  son  avantage  ».  Celle  du 
Comte  de  Brùhl  est  encore  plus  chaude,  et  pour  cause,  le 
Ministre  ayant  toute  raison  de  souhaiter  qu'une  bonne  occasion 
ramène  à  Dresde  le  secrétaire  qui  lui  a  valu  de  si  bons  pro- 
fits ;  son  post-scriptum  met  à  nu  la  convoitise  du  célèbre, 
collectionneur  :  «  Votre  Excellence  voudra  bien  d'ailleurs  me 
«  permettre  que  je  me  saisisse  encore  de  cette  occasion  pour  lui 
«  témoigner  combien  je  suis  sensible  au  don  précieux  et  distin- 
«  gué  des  tapisseries  des  Gobelins  que  S.  M.  T.  C.  me  destine.  » 
«  Le  Marquis  d'Argenson  répondra  courtoisement  aux  deux 
lettres  :  «  qu'elles  font  honneur  à  d'Aubigny  et  ne  peuvent  que 
«  confirmer  la  disposition  où  il  est  de  contribuer  à  son  avance- 
ce  ment.  »  Et  pour  le  Comte  de  Brùhl,  «  la  tenture  de  tapisserie 
«  des  Gobelins  que  le  Roi  lui  a  destinée  sera  remise  dans  la 
«  semaine  au  Comte  de  Loos,  Ambassadeur  de  Saxe,  avant  le 
«  départ  de  S.  M.  pour  Fontainebleau  ^  ». 

Le  ban  des  vendanges  de  1746  fut  ouvert  à  Beaune  le 
26  septembre.  La  récolte  était  faible  (un  sixième  de  pièce  à 
Touvrée)  ;  aussi  la  cuvée  des  Estienne  fut-elle  tirée  avant  le 
10  octobre.  Et  le  16,  d'Aubigny  se  trouva  à  Fontainebleau  pour 
y  présenter  au  Marquis  d'Argenson  un  Mémoire  sur  la  question 
du  jour,  mémoire  de  16  pages  seulement,  mais  plein  de  vues 
nouvelles  et  intéressantes,  intitulé  :  Quels  avantages  la  France 
peut-elle  se  promettre  du  mariage  entre  Mgr  le  Dauphin  et  une  Prin- 
cesse de  Saxe  ? 

I.  Cette  tapisserie  avait  été  commandée  depuis  longtemps  par  d'Argenson  à 
M.  Le  Normand  de  Tournehem,  Intendant  général  des  Manufactures,  qui  ne 
se  pressait  pas  d'y  pourvoir.  C'était  la  suite  des  Mois,  que  le  Comte  de  Brùhl 
revendit  au  Roi  de  Pologne  et  qui  orne  encore  aujourd'hui  la  salle  à  manger 
du  Roi  de  Saxe,  à  Dresde. 
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Un  historien,  Saxon  à  la  vérité,  et  qui  s'est  documenté 
presque  uniquement  aux  Archives  de  Dresde  %  a  prétendu  que 
ce  Mémoire,  entièrement  opposé  de  vues  à  la  politique  anté- 
rieure du  Marquis  d'Argenson,  avait  été  concerté  entre  d'Aubi- 
gny  et  le  Comte  de  Loos,  Ministre  de  Saxe  à  la  cour  de  France, 
pour  être  remis  secrètement  au  Roi,  à  l'insu  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  c'est-à-dire  par  une  sorte  de  trahison  de 
notre  secrétaire  à  Dresde.  Mais  les  documents  français  font  au 
contraire  ressortir  que  le  marquis  des  Issarts  avait  lu  avec  attention 
le  Mémoire  de  d'Aubigny  et  qu'il  l'avait  recommandé  au  Maré- 
chal de  Saxe  comme  étant  l'œuvre  d'un  ami.  Que  ledit  mémoire 
fut  présenté  non  directement  au  Roi,  mais  tout  d'abord  au 
Marquis  d''Argenson,  lequel  ajouta  en  marge  :  «  A  lire  au  con- 
«  seil  quand  le  mariage  de  M.  le  Dauphin  sera  déclaré.  »  Enfin 
que  d'Argenson  avait  su  répudier  son  ancien  attachement  à  l'al- 
liance prussienne  dès  qu'il  avait  pu  espérer  le'maintien  de  la 
paix  par  le  moyen  d'un  mariage  français  en  Saxe.  Le  Roi  de 
France  se  devait  d'oublier  les  injures  du  gendre  de  Stanislas 
Leczinski. 

La  conduite  de  Durand  d'Aubigny  n'a  donc  besoin  d'aucune 
justification,  elle  fut  alors  absolument  correcte  et  loyale.  Si 
notre  Bourguignon  ne  pouvait  être  qu'un  obscur  comparse  dans 
cette  grande  affaire,  où  le  Maréchal  de  Saxe  joua  le  premier 
rôle,  il  n'en  fit  pas  moins  tout  son  devoir  de  bon  Français  et 
d'honnête  homme. 

Des  six  princesses  dont  les  cours  d'Europe  s'efforçaient  de 
donner  l'une  pour  femme  au   Dauphin,  Marie-Josèphe  de  Saxe 

I.  Maurice,  Comte  de  Saxe,  et  Marie-Josèphe  de  Saxe.  Lettres  et  documents  iné- 
dits des  archives  de  Dresde,  publiés  par  le  comte  E.  F.  de  Vitzthum  d'Eckstaedt, 
1867.  Cet  auteur,  qui  traite  Durand  d'Aubigny  de  Jeune  ambitieux,  et  qui  lui 
impute  gratuitement  une  vilenie,  le  confond  ensuite  avec  un  autre  d'Aubigny 
qui  fut  employé  dans  le  «  secret  du  Roi  ».  Son  ouvrage  n'a  de  mérite  que  par 
la  publication  des  lettres  fort  curieuses  du  Maréchal  de  Saxe. 


42  UN    DIPLOMATE    BOURGUIGNON 

était  seule  désirable  et  désirée  en  France,  où  elle  avait  déjà  la 
sympathie  de  la  famille  royale  et  de  la  nation,  tandis  que  les 
inconvénients  des  autres  partis  étaient  chaque  jour  plus  évidents. 
L'activité  et  l'habileté  de  son  glorieux  oncle,  qui  venait  de  sau- 
ver la  France  une  fois  de  plus,  à  Raucoux,  emportèrent  la  déci- 
sion du  Roi.  Le  20  octobre,  Maurice  de  Saxe^  quittant  l'armée, 
arriva  grand  train  à  Fontainebleau.  Le  24  octobre,  le  Marquis 
des  Issarts  fut  chargé  de  la  demande  en  mariage;  le  cérémonial 
fut  étudié  dans  le  détail,  la  date  fixée  avant  le  carême  suivant; 
on  décida  de  supprimer  tous  les  contretemps  fâcheux,  tels  la 
Diète  de  Pologne,  qui  devait  durer  jusqu'au  15  décembre,  et 
dont  notre  ambassadeur  se  faisait  fort  de  provoquer  la  rupture, 
par  le  moyen  ordinaire,  c'est-à-dire  en  donnant  de  l'argent  à 
quelques  seigneurs  polonais  pour  arrêter  toute  délibération. 
Pendant  ce  temps  la  jeune  princesse,  sous  couleur  de  jouer  au 
piquet  avec  M.  des  Issarts,  cherchait  à  s'instruire  de  l'histoire 
de  France,  avouant  ingénument  qu'elle  n'en  avait  pas  la  plus 
légère  notion  ;  elle  devenait  familière,  lui  dévoilant  ses  joies  et 
ses  craintes,  lui  confiant  ses  secrètes  pensées;  l'excellent  homme 
était  sous  le  charme,  et  il  eût,  disait-il,  donné  tout  ce  qu'il  avait 
au  monde  pour  avoir  à  lui  présenter  un  bon  portrait  du  Dauphin. 

Le  second  mariage  du  Prince  fut  l'occasion  d'une  nouvelle 
course  aux  honneurs  et  à  l'argent,  chacun  y  cherchant  la  gloire 
ou  la  fortune.  Des  Issarts  avait  eu  la  prétention  d'y  être  seul 
employé,  il  ne  s'inclinait  que  devant  un  compétiteur,  le  Maré- 
chal de  Saxe.  Mais  c'est  le  Duc  de  Richelieu  qui  leur  fut  pré- 
féré par  le  Roi  et  à  qui  le  Marquis  d'Argenson  dut  communiquer 
toute  la  correspondance  de  Saxe  :  cette  lecture  édifia  le  vieux 
roué  et  celui-ci  en  tira  immédiatement  une  conclusion  person- 
nelle (12  novembre)  : 

«  M.  des  Issarts  parait  homme  de  sens  et  d'esprit,  mais  je 
«  remarque  qu'il  n'y  a  pas  une  lettre  où  il  ne  vous  demande 
«  de  l'argent  ;  c'est  assez  le  refrain  de  ces  ambassadeurs.  Je  vous 
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«  avoue  que  cela  me  paraîtrait  bien  ennuyeux  en  votre  place . .  . 
«  C'est  ce  qui  fait  que  je  ne  veux  assurément  vous  en  parler 
«  qu'une  fois  pour  toutes,  et  pour  cela  vous  trouverez  un 
«  mémoire  abrégé  de  ma  situation,  que  je  vous  donnerai  plus 
«  en  détails  si  vous  en  étiez  envieux.  Le  Roi  sait  bien  que  la 
«  guerre  me  coûte  loo.ooo  livres  de  rente  et  que  n'ayant  rien 
«  à  désirer,  à  espérer  ou  à  prétendre,  je  ne  dois  pas  non  plus 
«  payer  l'honneur  de  le  servir.  .  .  »  Bref,  c'est  une  nouvelle 
demande  de  finances.  L'exemple  venait  donc  de  haut. 

Durand  d'Aubigny  ne  faisait  que  le  suivre  en  cherchant  à 
demeurer  persona  grata  tout  à  la  fois  à  Versailles  et  à  Dresde. 
Quelles  intrigues,  quelles  ambitions  lui  furent  alors  reprochées  ? 
Nous  ne  les  connaissons  que  par  les  protestations  du  Marquis  des 
Issarts,  qui  prit  sa  défense  auprès ""  du  Marquis  d'Argenson 
(26  novembre)  : 

«  Monseigneur,  je  reçois  vos  avis  avec  la  soumission  que  je 
«  leur  dois.  Mais  je  ne  saurai  vous  taire  que  je  n'ai  écrit  que  trois 
((  fois  à  M.  d'Aubigny  depuis  son  départ  de  Dresde,  qu'il  n'y  a 
«  pas  eu  un  mot  de  nouvelles  politiques  dans  mes  lettres,  que  des 
«  commissions  et  quelques  détails  relatifs  à  l'intérieur  de  la  Cour 
«  de  Saxe  en  ont  été  le  contenu.  Je  dois  aussi  vous  assurer  que 
«  M.  d'Aubigny  vous  est  aussi  attaché  que  moi,  que  je  sais  qu'il 
«  a  de  puissants  ennemis  auprès  de  vous;  je  ne  m'aviserai  pas  de 
«  faire  l'éloge  de  ses  qualités,  vous  êtes  plus  en  état  de  les  appré- 
«  cier  que  personne  ;  je  me  garderai  bien  aussi  de  chercher  à 
«  excuser  les  moyens  qu'il  a  employés  pour  avoir  une  place  dans 
«  la  maison  de  Madame  la  future  Dauphine  ;  je  me  contente  de 
«  souhaiter  qu'il  mérite  à  l'avenir  auprès  de  vous.  »  Les 
Mémoires  de  d'Argenson  laissent  croire  à  des  ingérences  dont  il 
ne  reste  pas  d'autre  trace  :  «  Le  Roi  n'a  pas  été  content  des 
«  manœuvres  souterraines  de  d'Aubigny  pour  se  faire  recomman- 
«  der  par  les  étrangers.  Au  reste,  c'est  un  garçon  d'esprit;  ses 
«  vues  en  politique  sont  plus  étendues  que  justes  ;  ses  dépêches 
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«  étaient  des  volumes.  Il  rencontrait  quelquefois  le  vrai,  et  il 
«  serait  capable  s'il  était  bien  dirigé...  ».  Cette  estime  est  prouvée 
de  reste  parles  bonnes  relations  qui  continuèrent  entre  le  ministre 
et  son  ancien  chargé  d'affaires  de  Saxe^  en  vue  de  l'installation 
de  la  princesse  en  France.  Durand  d'Aubigny  ne  cessait  point 
d'être  officieusement  appelé,  soit  auprès  du  Marquis  d'Argenson, 
soit  auprès  du  Comte  de  Vaulgrenant,  qui  habitait  Paris,  soit 
au  Dépôt  des  Affaires  Etrangères,  pour  renseigner  sur  les  détails 
de  la  cour  de  Saxe  qui  lui  étaient  familiers  (29  novembre).  La 
réception  de  la  Dauphine  à  Strasbourg  fut  minutieusement 
réglée  (7  décembre).  Le  Roi  y  envoyait  une  maison  de  134  per- 
sonnes, sans  compter  ses  écuyers,  officiers  de  bouche,  de 
gobelets,  etc..  (31  décembre).  A  l'arrivée  de  la  Princesse  sur 
le  Rhin,  où  le  prince  Lubomirski  la  remit  aux  mains  de  la  cour 
de  France  (29  janvier  1747),  il  lit  distribuer  50.000  livres  à 
toute  sa  suite.  Les  Intendants  d'Alsace,  de  Franche-Comté  et  de 
Champagne  avaient  ordre  de  faire  immédiatement  réparer  les 
routes  où  passerait  le  cortège.  Aucun  de  ceux  qui  avaient 
été  à  ce  grand  événement  ne  devait  être  oublié,  et  à  cette  occa- 
sion le  Ministre  s'était  informé  personnellement  de  d'Aubigny 
(31  décembre).  Malheureusement  pour  lui,  le  jour  même  où 
le  mariage  avait  été  célébré  à  Dresde  (10  janvier  1747),  le 
Marquis  d'Argenson,  victime  à  son  tour  d'une  intrigue  de  cour, 
quitta  le  ministère,  qui  était  donné  à  M.  de  Puisieux.  Et 
d'autre  part,  les  commis  des  Atfaires  étrangères,  que  la  fortune 
de  notre  Bourguignon  avait  mécontentés,  restaient  inamovibles, 
pour  le  plus  grand  profit,  avouons-le,  de  l'unité  de  la  politique 
française  en  Europe,  mais  pour  le  plus  grand  péril  de  la  carrière 
de  Durand  d'Aubigny. 

Devant  ce  double  désastre,  notre  compatriote  ne  perdit  pas 
courage.  Le  28  février  1747,  il  porta  au  nouveau  Ministre  un 
nouveau  et  fort  intéressant  Mémoire  sur  la  Cour  de  Dresde,  où  la 
situation  politique  de  la  Saxe  par  rapport  à  l'Empire,  à  la  Prusse 
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et  à  la  Pologne  était  mise  en  relief,  et  où  l'on  trouve  de 
curieuses  études  sur  le  caractère  des  principaux  personnages  de 
la  Cour.  Débarrassé  d'une  enflure  de  style  un  peu  fatigante,  c'est 
un  document  qui  méritera  d'être  publié  quelque  jour. 

Mais  il  fallait  vivre,  et  l'emploi  précaire  que  M.  de  Puisieux 
paraît  avoir  fait  des  talents  et  des  qualités  d'observation  de 
Durand  d'Aubigny  dans  les  bureaux  du  Ministère  ne  l'enrichis- 
sait pas.  En  juin  1747,  il  reçut  du  Ministre  (ami  personnel  du 
Comte  de  Chavigny,  alors  amabassadeur  à  Lisbonne)  une  grati- 
fication de  2.000  livres,  qu'il  trouva  maigre  ;  c'était  là,  dit-il,  le 
prix  de  son  deuil  pour  la  mort  de  la  première  Dauphine,  qui 
n'avait  jamais  été  réglé.  Il  n'avait  obtenu  que  500  livres  pour  le 
voyage  de  Dresde  à  Leipzig,  rien  pour  le  retour  de  Dresde  à  Paris, 
pour  lesquels  le  Roi  donnait  1.800  livres  à  ses  courriers.  «  Il  osait 
((  attendre  de  sa  conduite  et  de  son  zèk  connus  de  S.  M.  la  grâce 
«  d'être  employé  bientôt.  Le  Roi  n'avait  personne  à  Mayence  ni 
«  chez  les  Grisons;  il  pouvait  y  avoir  une  vacance.  Il  demandait 
«  à  y  être  nommé  Ministre.  »  Les  grandes  négociations  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  qui  terminaient  la  guerre  avec  la  Hollande,  ne 
lui  ouvrirent  cependant  aucun  rôle.  A  l'exemple  de  ses  anciens 
chefs,  tous  ruinés  par  le  service  du  Roi,  d'Aubigny  dut  prendre 
son  mal  en  patience.  Par  surcroît,  il  avait  eu  à  intervenir,  de  ses 
deniers,  dans  les  affaires  de  sa  famille,  qui  laissaient  fort  à 
désirer  ^  A  cette  occasion,  en  juillet  1747,  il  obtint  de  son  père 
de  lui  laisser,   par  un   acte  d'émancipation  en  due  forme,  une 


I.  Par  acte  du  22  juillet  1747,  accord  entre  les  créanciers  de  Jacques- Abra- 
ham Durand,  Ecuyer  de  S.  A.  R.  feue  Madame,  Secrétaire  du  Roi,  et  de  sa 
•femme,  et  les  trois  fils  desdits  époux,  à  qui  étaient  abandonnés  tous  leurs  biens,  à 
charge  de  payer  leurs  dettes.  Les  difficultés  entre  frères  ayant  été  aplanies,  le 
père  reconnaît,  par  une  déclaration  notariée,  «  que  les  arrangements  mis  dans 
«  les  affaires  de  sa  famille  à  l'effet  d'en  assurer  la  tranquillité  et  la  forme  après 
«  le  décès  de  feue  dame  Claire  Estienne  son  épouse,  sont  l'ouvrage  de  la 
«  sagesse  et  des  soins  d'Abraham-Jacques  Durand  d'Aubigny,  son  fils  aîné.  » 
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complète  liberté  de  décision  et  la  disposition  de  ses  biens  en  cas 
de  mariage.  Était-ce  un  pressentiment?  Voulait-il  suivre,  de  ses 
chefs,  un  autre  exemple  que  celui  de  leur  ruine  ?  Toujours  est-il 
qu'à  la  fin  de  1748,  en  réponse  au  marquis  des  Issarts,  qui  lui 
faisait  part  de  ses  fiançailles  à  une  princesse  Lubomirska,  Durand 
d'Aubigny  put  lui  annoncer  aussi  son  prochain  mariage  ;  il  allait 
épouser  M"^  Rémond  de  Lagrange. 
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Marie-Catheri  ne-Gabrielle 

Rémond  de  la  Grange 

1719-1784 

Mariée  à    Jacques-Abraham    Durand   d'Aubigny. 


MARIAGE    DE    DURAND    D'AUBIGNY 


Dans  quelles  conditions  M"^  de  Lagrange,  «  âgée  de  27  à  28  ans, 
«  brune,  bien  faite,  jolie  »,  a-t-elle  été  rencontrée,  recherchée  et 
épousée  par  ce  diplomate  en  disponibilité,  «  de  37  à  38  ans, 
«  taille  de  5  pieds  5  à  6  pouces,  portant  ses  cheveux  et  ayant  fort 
«  bonne  mine,  mais  ne  paraissant  que  médiocrement  dans  ses 
«  affaires  »  ?  L'auteur  de  ces  signalements,  l'Inspecteur  de  Police 
Meusnier,  en  a  donné,  à  son  ordinaire,  dans  un  de  ces  Bul- 
letins faits  pour  amuser  son  royal  maître,  la  version  la  plus 
scandaleuse,  celle  d'une  liaison  et  d'une  naissance  clandestines, 
réparées  par  un  mariage  de  hasard.  Mais  cette  nouvelle  à  la 
main,  écrite  après  un  délai  de  trois  ans  (lé  déc.  175 1)  et  sous 
la  dictée  d'un  calomniateur  furieux,  qui  précisément  alors  était 
le  prisonnier  du  policier,  n'a  même  pas  pour  elle  le  mérite  de 
la  vraisemblance  :  disons-le  à  l'honneur  de  Durand  d'Aubigny. 

Le  père  de  M'^*=  Rémond  de  Lagrange  appartenait  à  une  excel- 
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lente  famille  de  Champagne  \  Sous-lieutenant  à  i8  ans,  capitaine 
à  21  ans,  il  a  assisté  à  toutes  les  campagnes  du  Roi  en  Flandre,  et 
s'est  distingué  à  Steinkerque,  à  Dixmude,  à  Nimègue,  puis  en 
Espagne  à  Badajoz,  Oleto,  Almanza,  Lérida,  enfin  à  la  grande  vic- 
toire de  Denain  (i  7 12)  et  aux  sièges  de  Douai,  Landau  et  Fribourg, 
après  quoi  son  régiment  est  venu  tenir  garnison  au  Quesnoy.  Là 
il  a  épousé,  en  17 19,  Marie-Josèphe  Ducroquet,  fille  du  sr.  de 
Druard  (receveur  du  prince  d'Aremberg)  et  de  Catherine  de 
Salengre  (vieille  maison  venue  d'Angleterre  en  1478),  qui  lui  a 
donné  trois  enfants.  Promu  lieutenant-colonel  du  Régiment  du 
Maine  en  1730,  puis  brigadier  des  armées  du  Roi  en  1737,  il  a 
fait  encore  toutes  les  campagnes  d'Italie,  jusqu'aux  batailles  de 
Parme  et  de  Guastalla,  où  son  fils  aîné  est  venu  le  joindre 
comme  enseigne  dans  son  régiment  ;  enfin  il  a  pris  sa  retraite  en 
1738  comme  gouverneur  de  Montdauphin,  où  il  est  mort  au 
bout  d'un  an.  Sa  veuve,  protégée  par  le  maréchal  de  Belle-Isle, 
son  ancien  chef,  revient  alors  à  Valenciennes,  y  ramenant  ses 
deux  filles,  dont  l'une  entre  au  couvent  des  Brigittines,  tandis 
que  l'autre  s'occupera  du.  foyer. 

Quelle  a  été  depuis  loVs  la  vie  morale  de  la  maison  ?  M.  Ma- 
chault  d'Arnouville,  Intendant  du  Hainaut,  avait  été  reçu  à  Valen- 
ciennes  dans  cette  famille,  qu'il  aurait  ensuite  prise  sous  sa  protec- 
tion et  qui  serait  venue  s'établir  à  Paris  lorsqu'il  y  fut  appelé,  par 
le  crédit  de  M""^  de  Pompadour,  à  remplacer  le  Contrôleur  général 
des  Finances  Orry  (4  déc.  1746).  C'était,  au  dire  des  biographes^, 
«  en  même  temps  qu'un  homme  de  bien,  un  homme  taci- 
turne et  glacial  ».  A-t-il  eu  quelque  sentiment  pour  cette  jeune 
fille,  puis  quelque  intérêt  personnel  à  la  marier,  dotée  d'une  part 
dans  les  sous-fermes  ^  ?  Cela  n'est  ni  prouvé,  ni  probable,  mais  la 

1.  V.  ci-contre  la  filiation  des  Rémond  (branches  de  Lagrange  et  de  Mon- 
taumer). 

2.  M.  Marion,  Thèse  sur  Machault  d'Arnouville,  Intendant  du  Hainault. 

3.  Sous  forme  d'une  promesse  valable  lors  du  renouvellement  du  bail  des 
rcrme<:  générales,  d'après  la  Noie  de  police  de  l'Arsenal  (^Archives  delà  Bastille). 
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police  de  ce  temps-là  n'admettait  guère  les  bienfaits  désintéressés, 
et  puis  il  fallait  bien  chaque  jour  servir  au  Roi  ces  billets  scanda- 
leux qui  firent  la  fortune  de  l'Inspecteur  Meusnier  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  pourparlers  entre  les  familles  sont  de 
1748.  C'est  le  lé  janvier  1749  que,  par  devant  son  cousin,  le 
notaire  Claude  Carnot,  de  Nolay,  l'écuyer  Abraham-Jacques 
Durand  donne  procuration  à  M.  de  Lagrange,  conseiller  au  Par- 
lement de  Metz,  pour  consentir  au  mariage  de  son  fils,  qui  aura 
lieu  à  Paris.  Cette  date  (16  janv.  1749)  est  aussi  celle  de  la 
bénédiction  qu'adresse  aux  futurs  époux  l'Évêque  d'Autun, 
M.  Malvin  de  Montazet.  Les  promesses  de  mariage  sont  pubUées 
le  20  janvier.  Enfin  le  contrat  est  signé  chez  le  notaire  Hur- 
trelle  ',  le  22  janvier.  D'Aubigny  apporte  ses  vignes  et  propriétés 
de  Beaune.  M"®  de  Lagrange,  en  plus  de  sa  vaisselle  d'argent,  de 
ses  bijoux  et  d'un  mobilier  complet,  apporte  des  parts  d'intérêts 
lui  ayant  été  cédées  par  divers  fermiers  généraux  «  en  reconnais- 
«  sance  des  intérêts  qui  leur  ont  été  à  eux-mêmes  accordés  »  et 
que  son  fiancé  devra  négocier  avant  le  mariage.  Quant  à  la  céré- 
monie, elle  a  lieu  peu  de  temps  après,  l'un  des  témoins 
étant  le  maréchal  de  Belle-Isle,  camarade  pendant  trente  ans  du 
brave  Rémond  de  Lagrange  et  qui  avait  vu  naître  M""^  d'Aubi- 
gny.  Enfin,  au  bout  d'un  an,  le  23  février  1750,  Durand  d'Au- 
bigny  annonce  à  ses  cousins  de  Bourgogne  l'heureuse  naissance 
d'un  gros  garçon  ^.  C'est  là  tout  ce  que  nous  avons  pu,  en  rai- 
son de  l'incendie,  en  1871,  des  archives  de  l'Etat  civil  de  Paris, 
apprendre  sur  ce  mariage  et  sur  cette  naissance,  qui  ont  toutes 
les  apparences  de  la  correction  la  plus  parfaite. 

Ce  que  nous  savons   d'autre  part,   c'est  que  la  situation  du 


1.  Étude  Rocagel,   182,   rue  de  Rivoli,  Paris.  (M.  Louis  Guérin,  titulaire 
actuel.) 

2.  Lettre  à  M.  Macaut  de  la  Cosne  (Arch.  de  Saône-et-Loire,  F.  1212).  Cet 
enfant  mourut  en  bas  âge. 
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ménage  est  devenue  des  plus  brillantes.  Lors  du  renouvellement 
du  bail  général  des  fermes,  en  1750,  Durand  d'Aubigny  possède, 
suivant  des  renseignements  plus  faciles  à  contrôler,  un  sol 
d'intérêt  dans  la  sous-ferme  des  aides  d'Amiens  et  Soissons,  et 
6  deniers  dans  celle  des  aides  et  marques  des  fers  de  Rouen  ^  Il 
se  fait  représenter  dans  ces  deux  compagnies  par  son  frère  cadet, 
Antoine  (Durand  de  Clugny  ^),  qu'il  avait  placée  en  1749, 
dans  les  Aides  de  l'Orléanais,  et  «  qu'il  a  appelé  à  Paris  pour 
«  lui  donner,  avec  un  train  de  représentation  tout  nouveau  pour 
«  lui^  la  table,  le  logement  et  100  livres  par  mois  pour  ses 
«  menus  plaisirs  ».  Sa  maison  de  Paris,  rue  Payenne,  est  celle 
d'une  homme  d'importance;  il  se  charge  volontiers  de  recom- 
mander aux  emplois  auprès  du  Comte  de  Saint-Florentin  '  ;  son 
cachet  porte  l'écusson  de  famille  timbré  d'une  couronne  de 
comte  ;  il  fait  en  Bourgogne  des  acquisitions  de  terres  dans  le 
Beaunois  '^.  Bref,  il  est  en  passe  de  devenir  un  grand  seigneur, 
à  l'exemple  de  ses  cousins  Durand,  du  Parlement  de  Dijon. 
Une  ombre  est  projetée  sur  ce  tableau  par  l'inconduite  de  son 


1.  En  juillet  1754,  Jacques-Abraham  Durand,  écuyer  de  S.  A.  R.  feue 
Madame,  rappelle  ces  intérêts  dans  les  sous-fermes,  reçus  du  Roi  par  son  fils 
Durand  d'Aubigny,  en  considération  de  ses  services.  En  1755,  c'est  Durand 
d'Aubigny  qui  déclare  avoir  reçu,  en  attendant  mieux,  une  part  de  6  liards  dans 
les  sous-fermes  d'Amiens,  Soissons  et  Rouen,  sous  le  nom  de  M.  Thoré  qui 
en  a  fait  les  fonds,  montant  à  70.000  livres.  Il  se  plaint  qu'en  six  ans,  cette 
somme  n'ait  rapporté  que  40.006  livres.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  libéralités 
inavouables. 

2.  On  ne  sait  pourquoi  il  avait  adopté  ce  surnom  ;  la  vieille  famille  autu- 
noise  des  Clugny  existant  encore  alors  en  Bourgogne  n'avait  avec  les  Durand 
qu'une  parenté  éloignée. 

3.  Lettre  à  M.  Macaut  de  la  Cosne,  qui  avait  demandé  pour  son  fils  l'emploi 
de  M.  de  Taizé,  mort  en  charge  de  gouverneur  de  la  Citadelle  de  Chalon-sur- 
Saône,  26  juillet  175 1. 

4.  V.  Arch.  Côte-d'Or  (C.  2131),  fo  464  (175 1).  Contrat  d'engagement  de 
la  terre  de  Meloisey  à  M.  Durand  d'Auhigny. 
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cadet.  Durand  de  Clùgny  est  un  enfant  gâté,  qui  n'a  jamais  fait 
que  des  sottises.  Son  ancien  emploi  dans  l'Orléanais,  où  il  n'a 
laissé  que  des  ennemis  et  des  créanciers,  lui  rapportait  éoo  livres 
par  an  ;  on  lui  a  fait  une  situation  dix  fois  plus  avantageuse 
pour  gérer  les  nouveaux  intérêts  de  la  famille  ;  il  en  a  abusé. 
Entraîné  par  la  mauvaise  compagnie,  mais  surtout,  assure-t-il,  par 
les  obligations  de  sa  naissance,  il  a  fait  des  dépenses  folles,  quoiqu'il 
vécût  chez  son  frère;  il  y  a  contre  lui  onze  saisies  et  deux  décrets 
de  prise  de  corps.  Durand  d'Aubigny  refusant  de  payer  ses 
dettes,  il  se  vengera  en  le  dénigrant  partout  comme  un  aventurier; 
c'est  donc  Durand  de  Clugny,  sans  aucun  doute,  qu'il  faut  rendre 
responsable  des  malveillantes  infoi'mations  de  l'Inspecteur  Meus- 
nier  (i6  décembre  175 1).  Le  frère  aîné  n'a  pas  d'autre  res- 
source pour  faire  cesser  le  scandale,  .que  de  solliciter  un  ordre 
du  Roi,  c'est-à-dire  une  lettre  de  cachet.  Elle  lui  est  accordée,  le 
6  décembre  1751,  pour  faire  enfermer  le  prodigue  à  Saint-Lazare 
à  éoo  livres  de  pension,  à  moins  qu'il  ne  passe  en  Amérique 
ou  aux  Indes,  tous  frais  payés  par  ses  proches.  UAvis  de 
famille  demandant  sa  détention  a  été  signé  par  quatre  des  hauts 
magistrats  de  son  nom,  occupant  des  charges  au  Parlement,  à  la 
Chambre  des  Comptes  et  à  la  Chambre  du  Trésor  de  Bourgogne, 
et  souscrit  de  son  père,  le  vieux  Secrétaire  du  Roi  à  Nolay, 
ainsi  que  de  toute  la  parenté  du  côté  de  sa  mère  ;  les  notables 
de  Beaune  et  de  Nolay,  parmi  lesquels  ses  cousins  Carnot,  en 
ont  certifié  les  motifs.  Il  n'y  a  là  aucun  soupçon  d'arbitraire  ou 
d'abus,  c'est  un  acte  juridique  en  due  forme. 

Ces  tristesses  domestiques  continueront  pendant  toute  une 
année  encore  ;  Durand  de  Clugny  ne  cessant  de  prodiguer  des 
Ubelles  diffamatoires  contre  toute  sa  famille  et  refusant  de  s'em- 
barquer de  bonne  volonté  pour  les  Indes,  on  sera  forcé  de  requé- 
rir contre  lui  l'intervention  du  lieutenant  de  police  Berryer 
(25  octobre  1752)  pour  obtenir  un  nouvel  Ordre  du  Roi  déci- 
dant son  transfert  de  Saint-Lazare  au  couvent  des  Cordeliers  de 
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Lisle-sous-Montréal,  près  d'Avallon,  «  suivant  le  Mémoire  qui 
«  en  a  été  remis  par  ordre  de  sa  famille  ».  L'ordre  donné,  un 
exempt  de  police  fut  chargé  de  l'exécution,  qui  ne  devait  pas 
être  bien  cruelle  :  en  effet,  il  n'y  avait  au  couvent  que  trois  Cor- 
deliers  âgés  de  75,  80  et  35  ans  (ce  dernier  toujours  absent,  allant 
jouer  dans  les  châteaux  voisias),  avec  un  seul  pensionnaire  (un 
fou  interné  depuis  plus  de  vingt  ans),  et  il  était  entendu  qu'après 
avoir  amené  le  prisonnier,  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains,  et  l'avoir 
mis  au  cachot,  pour  l'impressionner,  on  lui  donnerait  plus  de 
liberté  à  mesure  qu'il  se  tiendrait  plus  tranquille  \  A  son  arrivée 
à  destination,  Durand  de  Clugny  eut  l'effronterie  d'écrire  à  son 
père,  à  Nolay,  le  priant  d'envoyer  à  boire  à  ses  gardiens,  qui 
devaient  passer  près  de  sa  maison  à  La  Roche-Pot,  puis  on  n'en- 
tendit plus  parler  de  lui. 

A  cette  époque,  Durand  d'Aubigny  était  depuis  trois  mois  au 
comble  de  ses  ambitions.  Favorablement  noté  par  le  marquis  de 
Saint-Contest,  ancien  Intendant  de  Bourgogne  devenu  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  il  avait  été  nommé,  en  date  du  7  juil- 
let, à  défaut  d'un  emploi  de  Ministre  en  pied,  à  celui  de  Rési- 
dent du  Roi  (aux  appointements  de  13  .000  livres)  à  la  Cour  de 
Liège;  l'on  comptait  sur  lui  pour  y  réparer  une  fâcheuse  erreur 
d'étiquette  de  M.  de  Beauchamp,  son  prédécesseur,  et  y  réta- 
blir la  paix  ^.  Il  avait  pris  officieusement  possession  de  son  poste, 
mais  il  était  assez  bien  en  cour  pour  se  permettre  de  le  quitter 
à  l'occasion  de  ses  affaires  personnelles.  C'est  ainsi  que  nous  le 
voyons  s'occuper,  avant  la  fin  de  l'année,  de  la  santé  de  sa  femme, 

1.  Durand  de  Clugny  était  autorisé  à  écrire  exclusivement  à  son  père,  à 
ses  frères,  à  son  oncle  Tavocat  général  Genreau  ;  à  M.  Lavirotte,  de  Beaune, 
et  à  M.  de  la  Palun. 

2.  Pour  remédier  à  l'imprudence  de  M.  de  Beauchamp  dans  une  question 
de  préséance  sur  le  Ministre  d'Angleterre,  le  Prince-Évêque  avait  été  obligé 
d'autoriser  le  pèle- mêle  des  étrangers  en  règle  d'étiquette  à  sa  table.  Il  s'en 
plaignit  au  Roi,  qui  décida  de  rappeler  Beauchamp. 
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qui  faisait  craindre  une  fausse  couche,  del'internement  de  son  frère 
Durand  de  Clugny,  de  ses  vendanges  de  Bourgogne  —  qui  furent 
magnifiques  '  et  dont  il  prépara  la  vente  à  ses  nouveaux  amis  de 
Liège,  —  enfin  de  son  beau-frère,  M.  de  Lagrange,  capitaine 
au  Régiment  d'Eu,  nouvellement  promu  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  qu'il  invita,  avec  l'agrément  du  Ministre,  à  venir  passer 
son  semestre  à  la  cour  de  Liège  (28  oct.  1752). 

I.  «  J'ai  vendangé  à  Beaune  la  semaine  dernière  (4  Octobre  1752);  l'on  y 
«  a  assez  communément  augmenté  d'un  tiers.  Les  vins  y  ont  le  plus  beau 
«  pourpre;  ils  ont  si  fort  fermenté  dans  les  cuves  que  nous  ne  les  y  avons  lais- 

«  ses  que   6    heures;    ils  seront  supérieurs  en  qualité    et  en  couleur » 

Dans  les  seules  familles  Estienne  et  Durand,  il  y  en  eut  1.200  pièces. 


Ex-libris  de  la  branche  des  Durand  d'Auxy,  Chalos,  etc.  (1730). 
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DURAND  D'AUBIGNY  RÉSIDENT  DU  ROI 
A  LIÈGE.  LA  CUVÉE  ESTIENNE 


Cette  petite  République  indépendante  et  constitutionnellement 
neutre  (d'où  la  Belgique  moderne  a  tiré  la  base  de  sa  Constitu- 
tion de  183 1)  était  alors  importante  à  plus  d'un  titre  pour  les  inté- 
rêts français.  Son  Prince,  élu  par  la  Diète  Allemande,  était  le  man- 
dataire des  États  locaux,  élus  eux-mêmes  par  les  Trois  Ordres  du 
Pays  de  Liège.  En  1743,  notre  diplomatie  y  ayant  fait  proclamer 
le  Cardinal  Jean  Théodore  de  Bavière,  frère  de  l'Électeur  Charles- 
Albert,  rival  de  Marie-Thérèse,  le  Maréchal  de  Saxe  avait  immé- 
diatement —  à  l'Allemande  —  abusé  de  cet  avantage  pour  violer 
sa  neutralité  en  traversant  la  Meuse  à  Liège  même  (et  non  à  Visé) 
et  en  rançonnant  le  pays;  ce  qui  était  fort  imprudent,  car  le  Prince- 
Évêque  de  Liège  disposait  de  trois  voix  à  la  Diète  générale  de  l'Em- 
pire, et  il  s'était  montré  jusque  là  un  fort  bon  voisin  pour  nous.  Il 
fallait  donc  lui  faire  oublier  ce  mauvais  souvenir,  maintenir  l'in- 
ftuence  française  contre  le  parti  viennois,  arriver  aussi  à  conclure 
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plusieurs  négociations  en  vue  d'améliorer  les  routes  vers  la  France, 
et  enfin  trancher  un  vieux  différend  pendant  entre  le  Cardinal- 
Evêque  et  le  Duc  de  Bouillon,  au  sujet  du  droit  de  ressort  xie  la 
baronnie  d'Hierges,  différend  où  le  Roi  de  France  avait  pris  parti 
pour  le  Duc  son  vassal.  Tel  était  le  programme  général  da  Rési- 
dent de  France  en  1752. 

Quant  à  la  petite  cour  de  Liège,  c'était  bien  l'une  des  plus 
extraordinaires  de  la  vieille  Europe.  De  même  que  la  population, 
qui  se  divisait  entre  la  faction  des  Chiroiix  et  celle  des  Grignoux, 
la  cour  était  ouvertement  partagée  en  deux  partis  :  les  amis  de  la 
France  et  ceux  de  la  cour  de  Vienne.  Parmi  les  premiers,  le  Comte 
de  Horion,  Premier  Ministre  et  grand  Prévôt,  «  malheureusement 
un  peu  frivole  »  qui,  avec  moins  de  faste,  jouait  là  le  même  per- 
sonnage que  le  Comte  de  Brûhl  à  Dresde.  Parmi  les  seconds,  le 
Baron  de  Breidbach,  Grand  Maréchal  et  Chancelier  du  Conseil  Pri- 
vé, rival  redoutable  du  Ministre  ;  et  la  Comtesse  Sedlinsky,  femme 
du  Grand  Écuyer,  maîtresse  avouée  et  jalouse  du  souverain,  trafi- 
quant ouvertement  des  grâces  et  ennemie  personnelle  du  comte 
de  Horion  —  que  d'Aubigny  avait  mission  de  surveiller  de  près 
tout  en  la  comblant  d'égards. 

Le  Cardinal-Evêque,  qui  ne  pouvait  vivre  loin  de  cette  harpie, 
avait  cependant  d'autres  liaisons  et  plusieurs  enfants  naturels.  Il 
venait  de  marier  (contre  son  gré)  l'une  de  ses  filles,  sortant 
d'un  couvent  de  Reims;  une  autre,  M""^  Dangker,  vivait  déjà  à  la 
cour.  Pendant  8  mois  par  an,  toute  cette  compagnie  habitait  le 
Château  de  Seraing  :  si  quelque  affaire  inopinée  l'appelait  à 
Liège,  le  Prince  allait  prendre  ses  repas  chez  le  Résident  de  France, 
dont  la  maison  était  la  seconde  de  la  ville  ;  la  cour  ne  rentrait  au 
palais  qu'à  l'approche  de  la  mauvaise  saison.  Les  subsides  du  Roi 
de  France  alimentaient  secrètement  la  plupart  des  hauts  person- 
nages du  pays  de  Liège.  Le  Cardinal  de  Bavière  recevait  annuelle- 
ment 200.000  livres,  la  Comtesse  Sedlinsky,  le  Comte  de  Wel- 
bruck,  M.  de  Chestret,  les  abbés  des  grands  couvents,  les  deux 
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Mayeurs  de  la  ville,  les  principaux  membres  des  États,  et  en 
tête  de  tous,  le  Comte  de  Horfon,  étaient  aussi  les  bénéficiaires 
éhontés  de  la  générosité  française. 

C'est  dans  ce  milieu  de  mœurs  fort  douteuses  que  d'Aubigny 
fait  son  entrée  le  27  novembre  1752,  avec  sa  femme  enceinte  de 
six  mois.  Après  la  présentation  officielle,  il  va  saluer  mesdames 
de  Sedlinsky,  de  Horion,  et  de  Kers,  qui  font  aussitôt  à  Madame 
d'Aubigny  Thonneur  de  la  première  visite.  Le  ménage  est  invité 
quatre  jours  après  à  la  table  du  Prince,  à  l'occasion  du  passage  de 
son  neveu  l'Électeur  de  Bavière,  et  traité  avec  des  honneurs  par- 
ticuliers '.  Le  Résident  de  France,  qui  tourne  les  vers  agréable- 
ment, se  fait  bientôt  une  réputation  de  lettré.  Le  Comte  de  Hae- 
seler,  Autrichien  ayant  réuni  à  Liège  une  précieuse  collection  de 
manuscrits  sur  toute  l'histoire  d'Europe,  depuis  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  lui  fait  offrir  de  l'acheter  ;  d'Aubigny,  sous 
prétexte  de  la  visiter  en  détail,  en  fera  le  catalogue  et  l'enverra 
secrètement  au  Roi.  Ses  nobles  manières,  son  excellente  table  lui 
attirent  les  sympathies,  et  quand  Madame  est  prête  d'accoucher, 
deux  têtes  couronnées  ont  promis  de  donner  leurs  noms  à  l'enfant  : 
le  Cardinal-Évêque  et  l'Électrice  de  Bavière.  Le  baptême  a  lieu 
le  4  février  1753,  et  non  pas  à  N.-D.  de  Liège,  mais,  par  privilège 
spécial,  dans  l'hôtel  même  du  Résident  de  France  :  le  Prince  étant 
représenté  par  le  comte  de  Horion^  premier  ministre,  et  la  Prin- 
cesse, par  la  Comtesse  Sedlinsky.  D'Aubigny  en  rendra  modes- 
tement compte  à  son  chef,  le  marquis  de  Saint-Contest  :  «  J'allai 

I.  Lettre  de  d'Aubigny  à  Macaut  de  la  Cosne,  à  Chalon  (14  déc.  1752)  :  «  Tous 
«  les  jours  ont  été  marqués  de  festes  nouvelles  auxquelles  ma  femme  et  moi 
«  nous  avons  été  invités  des  premiers.  Nous  avons  eu  l'honneur  de  manger 
«  soir  et  matin  avec  ces  Princes,  qui  nous  ont  comblés  d'attentions  distinguées 
«  ainsi  que  tout  ce  qui  compose  la  cour  et  la  ville...  » 

De  ces  nouvelles  si  flatteuses  il  faisait  instruire  spécialement  ses  cousines 
Carnet,  veuve  et  fille  d'un  b^ave  chevalier  de  Saint-Louis,  retiré  à  Chalon,  et 
l'une  des  gloires  de  la  famille  {Arch.  de  Saône-et -Loire). 
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«  les  prendre  l'un  et  l'autre  à  la  Cour  pour  les  amener  chez  moi 
«  où  ils  se  sont  rendus  dans  un  carrosse  du  Prince  attelé  de  six 
«  chevaux,  escorté  de  toute  sa  livrée  et  précédé  d'un  autre  de  ses 
«  carrosses  dans  lequel  était  un  de  ses  écuyers,  qui  par  son  ordre 
«  a  répandu  l'or  chez-moi  ;  nous  sommes  retournés  à  la  Cour 
«  avec  le  même  cortège,  où  j'ai  fait  mes  très  humbles  remercie- 
«  ments  à  ce  Prince.  »  L'enfant  était  une  fille,  qui  fut  prénommée  - 
Marie-Anne,  Théodore,  Josèphe,  Gabrielle,  Claire,  Philippine, 
des  noms  de  sa  marraine,  de  son  parrain,  de  la  Dauphine,  de 
Madame  d'Aubigny,  de  Madame  Estienne  et  du  cousin  Philippe 
Durand  d'Auxy,  le  chef  de  la  branche  aînée.  Jolie  comme  sa 
mère,  et  destinée  par  sa  naissance  au  plus  heureux  avenir,  nous 
verrons  combien  le  sort  fut  cruel  à  sa  jeunesse. 

L'adresse  de  d'Aubigny  se  donnait  carrière  dans  ce  petit  cercle 
d'intrigues  constantes.  Il  trouvait  moyen  de  sauver  le  Comte  d'Ho- 
rion, dénoncé  à  juste  titre  pour  concussion,  et  de  le  réconcilier  avec 
son  maître  ;  il  se  flattait  d'autre  part  de  faire  entrer  aisément  la  Com- 
tesse Sedlinsky  dans  les  vues  du  Roi.  Il  obtenait  enfin  un  avan- 
tage diplomatique  bien  plus  important  en  décidant  le  Cardinal  de 
Bavière  à  faire  litière  de  la  vieille  neutralité  de  l'Etat  de  Liège, 
et  à  passer  avec  la  France,  mo3^ennant  subvention,  un  traité  secret 
qui  nous  ouvrait  la  porte  de  l'Eppire  par  le  Nord,  en  créant  un 
régiment  de  i.50ohommes  chargé  d'assurer  la  tête  de  pont.  Bref, 
sa  fortune  s'annonçait  au  mieux,  quand  elle  fut  traversée  par  une 
scène  burlesque  et  digne  du  Bourgeois  Gentilhomme. 

En  septembre  1752,  Durand  d'Aubigny,  ayant  touché  son 
poste  à  Liège,  en  repartait  pour  faire  ses  vendanges  en  Bourgogne 
lorsque  le  Comte  d'Horion,  à  qui  il  avait  vanté  la  qualité  de  ses 
vignes,  le  pria  amicalement  de  lui  procurer  quatre  pièces  de  vin 
de  Beaune  de  la  première  cuvée.  Après  les  soutirages  du  printemps 
suivant,  le  vin  fut  expédié  «  au  prix  courant  »,  et  il  se  trouva  être 
bien  meilleur  et  moins  cher  que  celui  du  commerce  liégeois.  Voi- 
là donc  le  Résident  de  France  assailli  des  commandes  de  la  Cour  et 
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s'engageant  à  y  satisfaire  «  par  courtoisie  ».  Mais  le  voilà  du  même 
coup  en  procès  avec  le  Corps  des  marchands  liégeois,  qui  prend  la 
résolution  de  ne  plus  acheter  les  vins  de  Champagne  du  Marquis 
de  Puisieux,  l'ancien  Ministre,  tant  que  le  pays  de  Liège  sera 
inondé  des  vins  de  Bourgogne  à  bas  prix.  La  chose  s'ébruite  et 
vient  aux  oreilles  du  Marquis  de  Saint-Contest  ;  d'Aubigny  est 
mis  en  cause,  et  forcé  de  se  disculper.  Il  le  fait  en  bon  commer- 
çant :  «  Ce  vin.  Monseigneur,  a  fait  fortune  ici^  tant  parce  qu'il  est 
«  supérieur  à  celui  qu'y  vendent  les  marchands,  que  par  ce  que 
«  le  prix  est  moitié  moins  ;  en  sorte  que  plusieurs  personnes  de 
«  considération  ont  prié  M.  le  Grand  Maître  de  m'engager  à  leur 
«  en  faire  venir.  Comme  il  ne  m'en  restait  plus  à  vendre  à  mon 
«  arrivée  ici,  et  qu'il  y  en  avait  1.200  pièces  dans  ma  famille,  qui 
«  ne  l'étaient  point  encore,  j'écrivis  à^un  de  mes  parents  de  Bour- 
«  gogne  pour  leur  en  fournir,  et  afin  de  n'être  chargé  de  rien  à 
«  cet  égard  j'indiquai  en  même  temps  le  S""  Vidal...  lequel,  moyen- 
«  nant  un  léger  bénéfice  que  sa  situation  lui  rend  nécessaire,  ferait 
«  ces  sortes  de  commissions  directement,  etc..  Dans  tout  ceci  je 
«  n'ai  fait  qu'obliger  M.  le  Grand  Maître  et  ma  famille  en  lui  pro- 
«  curant  et  à  elle  un  débouché  utile.  Les  vins  envo^^és  ici  par 
«  mon  ordre  y  ont  accrédité  ceux  de  Bourgogne,  que  l'on  y  rendait 
«  méconnaissables  en  les  vendant  à  un  prix  excessif.  » 

Le  Ministre,  gardant  son  sérieux,  lui  répond  d'un  ton  sévère  : 
«  «  Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  Monsieur  que  vos  négociations 
«  en  faveur  de  vos  vins  de  Bourgogne  et  de  ceux  de  vos  parents  au 
«  préjudice  des  marchands  de  Liège  iiont  pas  fait  fortune  ici  ; 
«  vous  ne  devez  jamais  oublier  que  l'intérêt  du  Roi  dut  prévaloir 
«  à  tout  intérêt  personnel  ou  de  famille,  auprès  d'un  homme 
«  employé  dans  les  affaires  publiques  »  (8  mai  1753).  Il  fallait 
avoir  le  dernier  mot  ;  on  l'avait  toujours  en  invoquant  la  raison 
d'Etat  qui,  on  le  prévoit,  était  au  fond  de  cette  affaire  ;  d'Aubigny 
l'en  fait  sortir,  enveloppée  des  formes  les  plus  secrètes,  et  par  une 
lettre  chiffrée  :  avant  toute  chose,  il  s'agissait,    d'accord   avec  le 
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Comte  de  Horion,  protégé  du  Roi,  de  gagner  le  S'  Vidal,  qui  ' 
avait  écrit  des  libelles  contre  lui,  etc.  Et  le  Résident  du  Roi  de 
conclure,  triomphalement  :  «  C'est  là  ce  qui  m'a  donné  l'occasion 
«  de  vendre  ici  mes  vins  et  ceux  de  ma  famille;  j'en  ai  profité 
«  d'autant  plus  volontiers  que,  n'étant  pas  à  la  portée  de  le  faire  en 
«  Bourgogne  et  ayant  besoin  de  toutes  mes  ressources  pour  vivre 
«  dans  ce  pays,  où  mes  appointements  ne  me  suffisent  pas  à  beau- 
«  coup  près,  j'y  toucherai  par  moi-même  le  montant  de  mes  reve- 
«  nus  en  y  faisant  des  amis  de  ceux  auxquels  je  donnerai  de  ces 
«  vins.  »  La  réplique  sembla-t-elle  péremptoire  ?  ou  la  farce  bien 
jouée  ?  En  tous  cas  d'Aubigny  ne  fut  plus  inquiété  pour  de  telles 
peccadilles,  et  lors  de  la  signature  du  traité  secret  qui  liait  le 
Cardinal  de  Bavière  aux  intérêts  français,  le  Ministre  lui  accorda 
de  bonne  grâce  une  gratification  spéciale  «  pour  le  mettre  en  état 
«  de  vivre  convenablement  à  la  Cour  ». 

La  date  en  est  mémorable  pour  l'Hôtel-Dieu  de  Beaune,  héritier 
actuel  de  la  cuvée  Estienne.  C'est  en  1753  que  ce  grand  vin  fit, 
sous  les  auspices  de  Durand  d'Aubigny,  son  entrée  officielle  dans 
le  pays  de  Liège,  où  il  paraît  qu'il  a  su  conserver  le  suffrage  de  nos 
excellents  alliés. 
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AFFAIRES  D'ÉTAT  ET  AFFAIRES  DE  FAMILLE 


D'Aubigny  se  donnait  de  plus  en  plus  d'importance.  Le  voisi- 
nage fortuit  du  Comte  de  Vergennes,  son  parent,  alors  ministre 
plénipotentiaire  du  Roi  auprès  de  l'Électeur  de  Trêves,  ajoutait 
encore  à  son  crédit  auprès  de  la  Cour  de  Liège.  Il  n'hésitait  plus 
à  agir  en  grand  personnage  ;  il  recommandait  à  Versailles  un 
candidat  de  son  choix  pour  le  commandement  du  nouveau  régi- 
ment liégois,  il  conseillait  à  la  Sedlinsky  un  voyage  en  France  en 
la  flattant  d'y  être  présentée  au  Roi,  et  d'y  placer  sa  fille  dans  un 
chapitre  de  filles  nobles,  ce  qu'elle  n'avait  pu  obtenir  en  Brabant. 
Le  candidat  fiit  évincé  comme  incapable,  la  Sedlinsky  ne  fut 
même  pas  reçue  par  M.  de  Saint-Contest  et  elle  revint  provoquer 
à  Liège  de  nouveaux  scandales  dans  le  ton  de  la  halle.  D'Aubigny 
crut  radoucir  en  lui  proposant  pour  gendre  un  Bourguignon, 
M.  de  la  Tour  du  Pin,  jeune  capitaine  de  22  ans,  arrivé  depuis 
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quelques  mois  à  la  cour  et  qui  plaisait  au  Cardinal',  mais  aucune 
suite  n'ayant  été  donnée  à  ce  projet,  la  fille  fut  mariée  en  Bavière. 
Ces  petites  inconséquences  n'étaient  pas  inaperçues  à  Versailles. 

Au  millieu  de  l'été,  le  ménage  d'Aubigny,  avec  son  enfant, 
dont  il  ne  se  séparait  point,  était  prié  d'accompagner  le  Car- 
dinal de  Bavière  dans  sa  villégiature  à  Mazeik.  Cette  invitation 
flatteuse  n'allégeait  pas  ses  charges,  car  si  la  vie  à  Liège  lui  deve- 
nait fort  lourde,  par  l'obligation  «  d'y  donner  à  manger  »  à  vo- 
lonté à  toute  la  cour  et  aux  130  membres  des  États  de  la  princi- 
pauté, le  déplacement  de  Liège  à  Mazeik  et  la  location  d'une 
nouvelle  résidence  d'été  n'étaient  pas  moins  dispendieux.  En 
revanche,  il  est  vrai.  Madame  d'Aubigny  avait  toujours  la  distinc- 
tion de  faire  la  partie  de  Sa  Sérénissime  Eminence,  qui  semblait 
la  trouver  à  son  gré.  Cette  faveur  devenait  compromettante  pour 
une  mère  de  famille^,  quand,  à  la  fin  de  1754,  le  Prince  la  négH- 
gea  pour  une  princesse  de  Rache,  venue  à  Liège  à  l'occasion  d'un 
procès  :  belle  passion  qui  valut  au  souverain,  de  la  part  de  la 
jalouse  Sedlinsky,  «  des  vivacités  dont  il  porta  les  traces  )>. 

Cette  vie  frivole  n'était  traversée  que  de  rares  soucis  politiques, 
où  les  missions  de  police  secrète  tenaient  parfois  leur  place,  car 
à  l'occasion,  le  Résident  de  France  était  chargé  de  faire  arrêter  les 
libellistes  ennemis  de  M'"^  de  Pompadour  :  tels  un  sieur  Tan- 

1.  Jean-Frédéric  de  la  Tour-du-Pin-Gouvernet,  vicomte  de  la  Charce  (1734 
-|-  1816),  chevalier  de  Saint- Jean-de- Jérusalem,  brigadier  d'infanterie  1770, 
destiné  à  épouser  en  1775  M^e  Pajotde  Juvisy,  était  le  frère  cadet  du  Marquis 
de  Gouvernet,  qui  fut  commandant  en  chef  en  Bourgogne  de  1765  à  1789. 
Fils  de  Mlle  de  Choiseul,  il  habitait  le  château  de  Fontaine-Française. 

2.  Sur  le  caractère  sérieux  de  Mme  d'Aubigny,  nous  n'avons  rencontré 
aucun  doute.  Voici  ce  qu'en  pensait  son  beau-père,  le  Secrétaire  du  Roi  (8  juil- 
let 1754)  :  «.  . .  ledit  assure  avec  autant  de  satisfaction  que  de  vérité  que  Abra- 
ham-Jacques Durand  son  fils  aîné  et  sa  digne  femme  ne  lui  ont  jamais  rien 
laissé  désirer  de  ce  qui  pourrait  lui  être  utile  ou  agréable,  qu'il  a  reçu  d'eux 
tous  les  sentiments  et  les  procédés  que  les  enfants  les  plus  tendres,  les  plus 
soumis  et  les  plus  respectueux  ont  pour  le  père  le  plus  chéri...  » 
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crède  de  Hauteville,  qui  fut  élargi  par  les  États  Généraux,  grâce 
à  sa  femme  aussi  jolie  que  spirituelle,  puis  un  sieur  diamant  de 
Langlade,  prédécesseur  du  «  Gazetier  Cuirassé  »  Theveneau 
de  Morande,  le  compatriote  et  bientôt  le  parent  de  Durand  d'Au- 
bigny. 

De  temps  à  autre  cependant  les  grandes  affaires  d'État 
reviennent  sur  l'eau.  Au  premier  rang  de  celles-ci,  la  contestation 
ouverte  depuis  Charles-Quint  entre  le  Chapitre  de  Liège  et  le 
Comte  de  la  Marck,  duc  de  Bouillon,  sur  la  mouvance  de  quelques 
villages  attribués  à  la  baronnie  d'Hierges,  dans  la  vallée  de  la  Meuse. 
Cette  minime  question  de  droit  féodal  avait  suffi  jadis  pour  embra- 
ser toute  l'Europe  par  une  guerre  de  38  ans  qui  fit  périr  2  miUions 
d'hommes,  et  pour  épuiser  toutes  les  puissances  en  argent  et  en 
ressources  ;  elle  se  posait  à  nouveau  avec  les  mêmes  conséquences 
en  1754,  si  la  sagesse  de  d'Aubigny'ne  l'eût  porté,  contre  tous 
les  précédents,  à  accepter  au  nom  du  Roi  la  remise  d'un  Mémoire 
du  Chapitre  de  Liège,  qui  sans  cela  eût  été  déféré  à  la  juridic- 
tion des  cercles  d'Allemagne  et  sans  doute  jugé  à  l'encontre  des 
intérêts  français.  Sur  cette  question  de  mouvance  se  fût  greffée 
aisément  celle  de  la  propriété  même  du  duché  de  Bouillon,  que 
les  États  de  Liège  revendiquaient  aux  termes  des  anciens  traités  : 
le  casus  helli  était  alors  inévitable.  Au  bout  de  dix  mois  de  confé- 
rences, l'habilité  de  d'Aubigny,  aidé  de  son  secrétaire  M.  Masso- 
net,  amena  les  feudistes  à  se  désister  de  cette  dernière  prétention 
et  à  réduire  le  litige  à  la  seule  baronnie  d'Hierges,  des  arbitres  lié- 
geois et  bouillonnais  devant  être  nommés  sous  la  médiation  du 
Roi  de  France  (oct.  1754).  En  dépit  des  semonces  des  Bureaux 
des  Affaires  Étrangères,  notre  ministre  à  Liège  s'était  montré  là 
le  digne  descendant  des  procureurs  bourguignons,  renommés, 
comme  les  vins  de  leurs  coteaux,  pour  leur  franchise  et  pour 
leur  finesse. 

Si,  dans  sa  correspondance  officielle,  les  préoccupations  d'argent 
tiennent  encore  une  place  exagérée,  c'est  que,  pour  obtenir  le  rem- 
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bourseiiient  des  dépenses  faites  pour  le  Roi,  il  fallait  mendier  sans 
cesse.  D'Aubigny  envoyait  à  son  Ministre  des  relevés  de  comptes 
faisant  ressortir  ses  énormes  frais,  en  particulier  ceux  de  la  poste, 
qui  se  soldaient  à  l'arrivée  du  courrier.  Tandis  qu'une  lettre  de 
Liège  à  Paris  payait  9  sous,  on  payait  17  sous  de  Paris  à  Liège, 
et  tout  à  l'avenant  ;  depuis  un  an,  cet  article  lui  avait  coûté 
1.262  livres,  sans  compter  les  paquets  des  Ministres.  Son  seul 
établissement  à  Liège  lui  coûtait  11.700  livres  en  plus  de  ce  que 
le  Roi  lui  avait  donné  pour  son  ameublement  ;  il  dépensait  par 
an  au  service  du  Roi  1.200  livres  au  delà  de  ses  appointements. 
On  voit  cependant,  par  la  publication  du  Livre  Ronge  \  qu'une 
partie  au  moins  de  ces  frais  fut  remboursée  au  compte  du  Trésor, 
et  que  notre  Résident  n'était  pas  gravement  obéré  par  les  devoirs 
de  sa  charge,  en  1754  tout  au  moins.  A  cette  époque,  précisé- 
ment, son  vieux  père,  le  Secrétaire  du  Roi,  avait  quitté  Nolay  pour 
acheter  à  Beaune  un  hôtel  assez  important  ^,  et  lui-même,  dont  les 
biens  à  Nolay  étaient  d'une  surveillance  difficile  ^,  s'occupait  d'ac- 
quérir en  Bourgogne,  de  M.  de  Ricard  de  Courgy,  fils  d'un  Con- 
seiller au  Parlement,  neveu  de  son  protecteur  le  Maréchal  de  Belle- 
Isle,  l'importante  seigneurie  de  Montmain,  au  prix  de  350.000 
livres,  dont  120.000  payables  à  la  signature  de  l'acte  +.  La  terre  de 
Montmain,  s'étendantsur  Grosbois  et  les  Maiserottes,  comprenait, 
26  feux,  «  100  communiants  »  avec  un  château  à  la  moderne, 
bâti   par  Charles  de  Tenarre  sur  les  ruines  d'une  antique  forte- 


1.  Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  {dépenses  secrètes  de  la  Cour).  1793. 

2.  L'hôtel  de  l'avocat  Nicolas  Bachey,  rue  Saint-Martin,  acheté,  avec  un 
pressoir  et  5  cuves,  au  prix  de  5.000  livres  et  100  livres  «  de  belle  main  ». 

3 .  Le  bois  de  la  Comme- Varain  à  Aubigny  avait  été  dévasté  faute  de  garde. 
Le  bailli  de  Nolay,  en  1754,  ordonna  d'informer,  sur  la  plainte  de  Durand  d' Au- 
bigny, contre  l'Abbaye  Saint-Andoche  d'Autun,  propriétaire  des  bois  voisins 
(Arch.  S.-et-L.  H.  729.) 

4.  Acte  d'acquisition  (MouenQ  et  Aleaume,  notaires  à  Paris,  5  juillet  1754). 
Ratification  de  M"^^  d'Aubigny  engageant  ses  biens  personnels,  du  14  Août  1758. 


■5^^,2(à^-^ 
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Jacques-Abraham 

Durand  d'Aubigny 

1707-1776 

Ministre  plénipotentiaire  du  Roi  en  Allemagne. 
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resse  des  Durand  de  Palluau.  Elle  joignait  les  terres  de  Jeanne- 
Françoise  Durand,  dame  de  Vignolles  et  du  Pasquier,  veuve 
de  François  Hugues  de  Siry,  baron  de  Couches,  Président  du  Par- 
lement de  Paris,  et  cousine  de  notre  diplomate.  M.  de  Ricard 
venait  de  la  faire  ériger  en  marquisat.  Durand  d'Aubigny,  qui 
s'intitulait  dans  le  contrat  d'acquisition  «  Chevalier,  Ministre 
«  du  Roi  à  la  Cour  de  Liège  et  ci-devant  à  celle  de  Dresde  ^) 
allait  avoir  place  en  la  Chambre  de  la  Noblesse  des  États  de  Bour- 
gogne! 

Sur  ces  entrefaites,  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  M.  de 
Saint-Contest,  étant  mort,  avait  été  remplacé  à-  la  tête  du  Dépar- 
tement par  M.  Rouillé  d'Orfeuil.  Il  fallait  faire  sa  cour  au  nou- 
veau Ministre  et  prévenir  auprès  de  lui,  par  l'intervention  du 
Maréchal  de  Belle-Isle  et  d'autres  puissants  protecteurs,  l'effet  des 
calomnies  qui  couraient  déjà  contre  la  légation  de  France  à  Liège  ; 
on  accusait  d'Horion  de  prélever  plus  de  12  0/0  sur  les  sommes 
que  le  Roi  de  France  lui  envoyait  pour  être  distribuées  aux  amis  de 
la  France  ;  et  d'Aubigny  d'être  son  Résident  et  non  celui  du  Roi, 
qu'il  abandonnait  pour  le  commerce  des  vins,  etc.  (mars  1755): 
l'accusateur  était  l'un  de  ces  avides  chanoines,  que  notre  Rési- 
dent s'efforçait  de  gagner  individuellement,  car  ils  faisaient 
la  majorité  dans  les  États.  Avec  les  intrigues  de  ce  chapitre,  celles 
de  la  coadjutorerie  de  l'Abbaye  de  Saint-Hubert,  celles  de  l'Ab- 
baye du  Val  des  Écoliers,  celles  de  M.  de  Stoupy,  Grand  vicaire 
de  Liège,  lui  donnaient  autant  de  mal  que  l'affaire  de  la  Baronnie 
d'Hierges,  affaire  que  les  Bureaux  du  Ministère  lui  reprochaient 
d'avoir  traitée  dans  une  indépendance  extraordinaire,  «  remettant 
«  sans  cesse  au  chapitre  de  Liège  de  nouveaux  Mémoires  de 
«  grande  conséquence,  sans  en  référer  à  personne  ». 

On  voit  par  sa  correspondance,  toujours  active  et  aisée,  en 
dépit  de  ces  ennuis,  que  le  Résident  de  France  se  juge  indispen- 
sable à  Liège  et  qu'il  paraît  l'être  effectivement.  En  vue  d'opéra- 
tions de  guerre  possibles  sur  la  Meuse,  il  a  reçu  l'ordre  d'infor- 
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mer  directement  le  maréchal  de  Belle-Isle  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  le  pays.  Il  suit  de  près  les  travaux  de  fortification  deNamur, 
poussés  très  activement  par  ordre  de  la  Princesse  d'Orange  (août 
1755).  Les  garnisons  autrichiennes  de  Namur  et  de  Maestricht 
étant  devenues  menaçantes,  il  obtient  que  le  Cardinal  de  Bavière 
donne  pleins  pouvoirs  à  M.  d'Horion  pour  agir  au  cas  du  passage 
et  du  séjour  des  troupes  du  Roi  à  Liège  (janv.  1756)  ;  sa  vigilance 
dépiste  les  espions  des  anglo-autrichiens  et  des  russes  sur  la  fron- 
tière et  il  tient  leurs  secrets.  Nul  doute  que  d'Aubigny  ait  alors 
prévu  le  revirement  prochain  de  notre  politique  et  l'alliance 
autrichienne  nécessaire  contre  l'Anglais.  Du  reste,  nos  ennemis 
témoignent  pour  sa  personne  d'une  considération  particulière 
et  qu'il  note  soigneusement.  Il  était  aux  Eaux  de  Spn,  avec  sa 
femme,  en  septembre  1755,  au  moment  où  500  Français  venaient 
de  vaincre  en  Amérique  4.000  Indiens  et  Anglais  avec  le  général 
Bradock  :  les  Anglais  qui  prenaient  les  eaux  ont  aussitôt  fait  visite 
à  M""^  d'Aubigny.  En  juillet  1756,  pendant  son  nouveau  séjour  à 
Spa,  il  est  encore  comblé  d'égards  et  de  politesses  par  les  Anglais 
présents,  entre  autres  M.  Stanhope,  frère  de  Lord  Chesterfield,  le 
chevalier  Lyttelton,  frère  du  chancelier  de  l'Echiquier  et  du  gou- 
verneur de  la  Caroline,  le  général  Brown,  Lord  Belew,  le  cheva- 
lier Stuart  etc.  Tous  ces  ennemis  sont  empressés  autour  de  lui  ; 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Saint-PhiUppe,  à  Minorque,  les  jette 
dans  la  consternation  et  oblige  d'Aubigny  de  garder  à  leur  endroit 
une  certaine  réserve  ;  car  il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  chanter 
un  Te  Deum  par  les  Dominicains  de  Liège  et  d'offrir  un  dîner  de 
30  couverts.  Mais  Lord  Lyttelton,  son  ami  de  4  ans,  n'en  vient 
pas  moins  dans  ses  salons,  et  il  y  tient  des  conversations  dont  le 
Ministre  pourra  faire  son  profit  (juillet  1756). 

Ces  grandes  relations  et  la  vie  enchanteresse  des  Eaux  de  Spa  ' 

I.  A  titre  de  curiosité  sur  cette  petite  ville  d'eaux  et  sur  le  genre  d'existence 
des  étrangers  pendant  la  belle  saison,   voici    quel  était  le   règlement  de  vie 
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ne  faisaient  oublier  à  Durand  D'Aubigny  ni  sa  petite  ville  ni  ses 
chères  vignes  de  Bourgogne.  Comme  la  récolte  s'annonçait 
belle  au  mois  d'août  1756,  il  espérait  bien  passer  le  mois  de 
septembre  à  Beaune  auprès  de  son  vieux  père,  et,  après  vendanges, 
la  fin  d'octobre  à  Paris,  où  son  notaire  Hurtrelle  venait  de  faire 
faillite  et  menaçait  de  l'entraîner  pour  30.000  livres.  Il  appuya  sa 
demande  de  congé  de  l'envoi  d'un  grianaux,  espèce  d'oiseau  rare 
et  fragile,  dont  il  faisait  l'élevage  et  dont  il  voulait  offrir  une  fa- 
mille au  Roi'.  Mais  les  événements  étaient  devenus  trop  graves 
pour  lui  permettre  de  quitter  son  poste.  Le  Roi  de  Prusse,  à 
l'instigation  des  Anglais,  préparait  son  entrée  en  campagne,  et  il 


en  usage  à  Spa  depuis  fort  longtemps.  (V.  Amusements  des  Eaux  deSpa.  2  vol. 
in-i2,  1735.) 

Régime  des  buveurs  d'eau  à  Spa  : 

1°  On  se  lève  tous  les  matins  au  point  du  jour. 

2°  A  quatre  heures,  chacun  vient  en  déshabillé  à  la  Fontaine  du  Poubon. 

30  A  cinq  au  plus  tard,  ceux  qui  doivent  aller  aux  autres  Fontaines  montent 
dans  leurs  voitures  pour  s'y  rendre. 

40  A  neuf,  tous  les  Buveurs  se  retirent  pour  aller  s'habiller. 

50  A  dix,  les  dévots  vont  à  la  messe. 

6°  A  onze,  les  hommes  descendent  au  café  s'il  pleut  ;  ou  se  promènent  dans 
la  rue  si  le  temps  le  permet. 

70  A  onze  heures  et  demie,  on  se  met  à  table  partout. 

80  A  deux  heures  et  demie,  on  s'en  va  en  visite,  ou  à  l'Assemblée  chez  les 
Dames. 

90  A  quatre,  on  va  à  la  comédie  ou  à  la  promenade,  soit  au  jardin  des  Capu- 
cins, soit  à  une  prairie,  qui,  pour  cette  raison,  a  pris  le  nom  de  Prairie  de  quatre 
heures. 

10°  A  six,  le  souper  dans  toutes  les  auberges. 

11°  A  sept,  une  promenade  à  la  Prairie  de  sept  heures. 

12°  A  dix  heures,  on  n'entend  plus  personne  dans  les  rues  et  les  habitants  se 
conforment  à  cet  ordre,  comme  les  Bobelins.  La  seule  exception  que  l'on  peut 
impunément  faire  à  cette  règle  inviolable  n'est  qu'en  faveur  des  jours  de  bals, 
dont  les  plus  longs  ne  vont  jamais  au  delà  de  minuit. 

I.  Griaiieau,  sorte  de  jeune  coq  de  bruyère. 
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fallait  en  hâte  faire  mettre  sur  pied  le  Régiment  promis  par  le 
Prince-Evê(iiue  de  Liège  pour  garder  la  Meuse,  et  dont  le  colonel 
devrait  être  le  Chevalier  de  Vierzet  (septembre  1756).  D'Aubi- 
gny  aurait  son  congé  seulement  quand  cette  levée  serait  en  train  ; 
il  fallait  absolument  qu'elle  fût  terminée  au  mois  d'avril  1757,  où 
la  guerre  pourrait  commencer. 

jyjme  d'Aubigny   partit  donc   seule  pour  Paris,   munie  d'une 
procuration  en  règle  pour  terminer  plusieurs  affaires  de  famille  ^ 


■1 


I.  Du  15  mai  1756,  procuration  devant  Lhoist,  notaire  à  Liège,  pour  tran- 
siger avec  l'abbé  Daniel  Durand,  prêtre,  chanoine  de  l'Eglise  royale  de  Saint- 
Quentin,  Prieur  commandataire  de  Pommiers,  Conseiller  en  la  Chambre 
souveraine  du  clergé  de  France,  etc. 
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LA  GUERRE  DE  SEPT  ANS 
TABLE  OUVERTE 


Il  n'y  avait  plus  qu'à  renoncer  aux  vendanges  et  à  surveiller 
de  plus  près  les  projets  des  troupes  anglo-prusso-hanovriennes. 
Celles-ci  avaient  pour  objectif  évident  la  vallée  de  la  Meuse  et 
elles  se  disposaient  à  s'emparer  de  Venlo  et  Ruremonde  pour 
arriver  jusqu'à  Maestricht  ;  Marzik  et  Stokem,  villes  du  pays  de 
Liège,  étaient  menacées.  La  population  liégeoise,  qui  se  souve- 
nait des  ravages  exercés  par  les  Prussiens  en  1741,  désirait 
ardemment  la  protection  d'une  armée  française,  dût-elle  contri- 
buer à  son  entretien  (sept.  1756).  Au  mois  de  novembre,  le  Roi 
décida  -en  principe  l'envoi  de  cette  armée  de  60.000  hommes 
avec  le  maréchal  de  Belle-Isle,  le  Comte  d'Argenson,  le  Marquis 
de  Paulmy  et  M.  de  Crémilles,  sur  le  Bas-Rhin  «  pour  maintenir 
«  la  liberté  germanique  » .  Un  grand  nombre  d'officiers  partirent 
incognito  pour  Cologne,  les  pays  de  Clèves  et  de  Juliers,  et  en  West- 
phalie,  ayant  pour  mission  de  reconnaître  à  l'avance  le  terrain  et 
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les  ressources  locales;  leur  correspondance  passait  par  les  mains 
de  notre  Résident  de  Liège  qui  en  assurait  la  remise.  D'Aubigny 
avait  réussi  dans  sa  mission  au  delà  même  des  vœux  du  Ministre, 
en  obtenant  du  Cardinal  de  Bavière,  avec  le  passage  pour  une 
armée  française  de  loo.ooo  hommes,  la  levée  sur  les  terres  de 
Liège  de  deux  régiments  au  lieu  d'un  (à  deux  bataillons  de 
750  hommes).  Ces  deux  régiments  furent  donnés  au  Chevalier  de 
Vierzet  et  au  Comte  de  Horion,  et  le  traité  de  1753  modifié  en 
conséquence.  Quant  au  cardinal  lui-même,  que  les  affaires  mili- 
taires intéressaient  peu,  il  partit  alors  pour  Munich  avec  une 
nouvelle  maîtresse,  laissant  les  rênes  de  son  État  aux  mains  du 
Baron  de  Breidbach,  régent  intérimaire  de  la  Principauté. 

Le  Résident  de  France,  chargé  de  préparer  tout  ce  qui  pouvait 
être  nécessaire  pour  le  passage  —  logement,  subsistance,  ravitaille- 
ment—  des  troupes  du  Roi  à  Liège,  avait  emplo^T  l'hiver  à  répa- 
rer les  chemins,  établir  les  hôpitaux  de  campagne  (un  à  Liège, 
un  à  Tongres),  organiser  les  boulangeries  et  les  magasins,  réunir 
les  chevaux  et  les  attelages,  arrêter  les  embaucheurs  étrangers 
«  qui  seront  jugés  séance  tenante  et  auront  la  tête  cassée  ».  Son 
hôtel  même  était  préparé  pour  accueillir  comme  il  convenait  les 
officiers  du  Roi  (31  mars  1757).  Il  en  rend  compte  au  Ministre  : 
Ma  maison  étant  la  seule  dans  cette  ville  qui  soit  ouverte,  tous 
les  régiments  qui  y  passent  successivement  chaque  jour  y 
séjournent,  et,  me  faisant  l'honneur  de  me  venir  voir  en  corps 
:c  à  leur  arrivée  (qui  est  ordinairement  l'heure  du  dîner)  j'ai  cru 
(  que  la  dignité  et  le  bien  du  service  exigeaient  de  les  recevoir 
et  de  les  traiter,  comme  tous  mes  sentiments  me  portent  du 
reste  à  le  faire.  Je  me  suis  arrangé  en  conséquence  pour  avoir 
chaque  jour  une  table  pour  eux  de  18  couverts  pendant  tout  le 
passage,  qui  doit  durer  jusqu'au  temps  auquel  les  officiers  géné- 
(  raux  doivent  joindre  et  prendre  leur  route  par  cette  ville.  Je 
compte  ne  rien  négliger  pour  qu'ils  soient  tous  contents  de  moi, 
je  n'ai  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  vous  faire  ma  cour.  »  Rn 
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effet,  il  reçoit  à  dîner  les  premiers  chefs  de  corps,  tels  le  Marquis 
de  Rochechouart  et  le  colonel  du  Régiment  de  La  Couronne, 
puis  les  officiers  généraux,  le  maréchal  d'Estrées  et  le  Marquis 
de  Beuvron,  à  qui  il  donne  concert  et  bal,  souper,  musique, 
etc.,  ainsi  qu'au  Duc  de  Chaulnes  et  aux  colonels  des  Régiments 
d'Archiac  et  de  Royal  Piémont.  Le  iSmars  c'est  le  Duc  d'Orléans 
lui-même,  avec  toute  sa  suite,  qui  est  l'hôte  de  d'Aubigny .  La  table 
s'agrandit  ainsi  au  delà  des  prévisions  de  l'amphytrion  et  le  vin  de 
Beaune  y  coule  à  flots.  Pendant  deux  mois  et  demi  elle  va  jusqu'à 
36  couverts,  et  l'hospitalité  fastueuse  de  Durand  d'Aubigny  lui  fait 
des  amis  dans  toute  l'armée  '.  A  la  veille  de  la  bataille,  des  officiers 
reçus  chez  lui  en  amis,  MM.  de  Poyanne  et  de  Galliffet,  s'en  sou- 
viennent et  ils  le  chargent  des  dernières  commissions  pour  leurs 
femmes.  Mais  le  rôle  du  Ministre  de  France  ne  se  borne  pas  à  des 
réceptions,  car  tout  le  service  des  fenseignements  est  entre  ses 
mains  et  il  entretient  une  armée  d'agents  dont  il  résume  chaque 
jour  les  rapports  pour  le  Roi.  Il  organise  l'arrestation  desembau- 
cheurs  ennemis,  dépiste  les  espions  chargés  de  brûler  les  pontons 
envoyés  par  l'Impératrice  de  Russie  pour  aider  à  notre  passage, 
fait  saisir  les  maraudeurs;  il  assiste  aux  revues  et  aux  exécutions 
militaires  ^.  Lorsque  le  Maréchal  d'Estrées,  arrivé  à  l'armée  à  la 
fin  d'avril,  la  trouve  encombrée  d'un  luxe  pernicieux  et  donne 
l'exemple  aux  officiers  en  renvoyant,  de  Liège,  la  moitié  de  son 
équipage,  c'est  Durand  d'Aubigny  qui  se  charge  de  tout. 

Pendant  que  la  marche  de  l'armée  royale,  avec  le  duc  de  Riche- 
lieu, se  poursuivait  pour  aboutir  au  grand  choc  d'Hastembeck  et 
à  la  prise  de  Hameln  (26  juillet  1757)  due  au  glorieux  Chevert, 
et  bientôt  suivie  d'un  armistice  (20  septembre),  les  affaires  du 

1.  Un  beau  service  de  table  en  porcelaine  de  Chine  aux  armes  des  Durand 
de  Nolay  était  en  vente,  il  y  a  quelques  années,  chez  un  antiquaire  de  la  rue  de 
Provence,  à  Paris. 

2.  Bibl.  de  l'Arsenal  (10017),  Lettres  de  Durand  d'Atibigny  au  lieutenant  de 
Police  Berryer . 
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pays  de  Liège  continuaient  leur  lente  évolution.  Toutefois,  celle 
de  la  Baronnie  d'Hierges,  engagée  depuis  240  ans,  allait  faire  un 
pas  important.  Le  27  Juillet,  le  Ministre  Rouillé  notifiait  à  Durand 
d'Aubigny  :  que  le  Duc  de  Bouillon  irait  prochainement  dans 
sa  principauté  ;  qu'il  devait  s'y  rendre  également  et  faire  con- 
naître au  Duc,  par  toutes  sortes  d'égards  pour  sa  personne,  la 
bienveillance  et  la  protection  dont  le  Roi  l'honorait.  Laissons  le 
Résident  du  Roi  rapporter  lui-même  le  détail  de  cette  réception 
flatteuse,  qui  eut  lieu  le  premier  août  1757. 

'  «  Je  me  suis  rendu  mardi  dernier  à  Bouillon  pour  marquer  à 
«  M.  le  Duc  de  Bouillon  la  bienveillance  et  la  protection  dont 
«  S.  M.  l'honore.  Ce  Prince,  prévenu  de  l'objet  de  ma  mission 
a  près  de  lui,  a  voulu  lui  donner  le  plus  grand  éclat.  Je  descen- 
«  dis  à  Bouillon  chez  M.  de  Bodson,  procureur  général  et  com- 
((  mandant  dans  ce  duché,  qui  m'avait  offert  un  appartement 
«  chez  lui.  A  mon  arrivée,  M.  le  Duc  de  Bouillon  m'envoya  com- 
«  plimenter  par  M.  de  Larzac,  gouverneur  de  son  duché,  lequel 
«  me  dit  de  la  part  de  ce  Prince  qu'il  ne  pouvait  différer  l'hon- 
«  neur  de  recevoir  les  annonces  que  je  venais  chargé  de  lui  dou- 
ce ner  de  la  part  du  Roi,  que  j'allais  avoir  un  carrosse  pour  me 
«  rendre  à  son  palais.  Cette  visite  fut  suivie  d'une  députation  du 
«  Souverain  Conseil  de  Bouillon,  de  l'Etat-major,  et  du  Corps  de 
«  ladite  Ville,  qui  me  présenta  le  vin  d'honneur. 

«  A  midi  arriva  le  carrosse  de  parade  de  M.  le  Duc  de  Bouil- 
«  Ion,  attelé  de  six  chevaux,  précédé  et  accompagné  de  toute  sa 
«  livrée.  Je  montai  dans  cette  voiture  avec  M.  de  Bodson.  A 
«  quelque  distance  du  palais,  je  trouvai  la  milice  bourgeoise  en 
«  uniforme,  qui  bordait  là  rue,  et  dans  la  première  cour  un  déta- 
«  chement  du  Régiment  de  Bouillon  en  parade.  Ces  troupes 
«  avaient  leurs  officiers  à  leur  tête,  leurs  drapeaux  déployés,  les 
«  tambours  battant  aux  champs. 

«  Je  fus  reçu  au  haut  de  l'escalier  par  M.  de  Saint-Germain, 
«  chevalier  de  Saint-Louis,  écuyer  de  M.  le  Duc  de  Bouillon.  Les 
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«  gardes  de  ce  Prince  étaient  sous  les  armes  et  rangés  en  haie 
((  dans  leurs  salles  à  mon  passage.  Lorsque  j'entrai  dans  la  salle 
«  d'audience,  ce  Prince,  qui  était  accompagné  de  son  Souverain 
«  Conseil,  de  M.  l'abbé  de  Saint-Hubert,  de  la  noblesse  de  son 
«  duché,  de  la  plus  grande  partie  de  celle  des  environs,  de  TEtat- 
«  major  et  de  plusieurs  officie rsde  son  Régiment,  s'avança  pour 
«  me  recevoir. 

«  Je  lui  rendis  les  assurances  dont  j'étais  chargé  de  la  part  du 
«  Roi;  il  y  répondit  avec  toute  l'expression  des  sentiments  deres- 
^c  pect,  d'amour,  de  dévouement  et  de  reconnaissance  dont  il  est 
«  pénétré  pour  Sa  Majesté,  et  il  me  présenta  les  personnes  les 
<(  plus  distinguées  qui  étaient  avec  lui  ;  il  me  fit  l'honneur  de  me 
«  retenir  à  dîner,  en  ajoutant  que  pendant  mon  séjour  à 
«  Bouillon  je  n'aurais  pas  d'autre  table  que  la  sienne  ;  il  me  fit 
«  placera  dîner  à  sa  droite,  et  M.  fabbé  de  Saint-Hubert  à  sa 
((  gauche,  il  me  porta  la  santé  du  Roi  debout,  l'on  y  but  au 
«  bruit  des  fanfares,  de  l'artillerie  et  de  la  mousqueterie  du  châ- 
«  teau  et  de  la  ville.  Je  pris  ensuite  la  liberté  de  porter  la  sienne; 
c(  l'on  y  répondit  de  même.  Il  y  avait  deux  tables  de  30  couverts 
«  chacune,  servies  l'une  et  l'autre  avec  autant  de  magnificence 
«  que  de  délicatesse.  Après  dîner  ce  prince  voulut  me  faire  voir 
«  les  principales  parties  de  la  ville,  nous  y  allâmes  à  pied,  il  fut 
(.(  suivi  d'une  foule  de  peuple  qui  ne  cessa  pas  ses  acclamations 
«  de  joye.  Il  répandit  de  l'argent  dans  toutes  les  rues  de  son 
«  passage. 

«  Le  lendemain  il  me  fit  l'honneur  de  me  rendre  visite,  pré- 
ce  cédé  de  ses  gardes,  de  ses  pages,  de  ses  officiers  et  de  sa  livrée, 
«  et  suivi  d'une  cour  nombreuse.  Le  soir  de  ce  même  jour,  M.  de 
«  Bodson  lui  donna  une  fête  et  un  souper  chez  lui  avec  autant 
<(  de  goût  que  de  magnificence.  J'avais  pris  congé  de  ce  Prince 
«  avant  de  m'y  rendre  avec  lui,  il  me  renouvela  de  la  façon  la 
«  plus  forte  tous  les  hommages  de  son  profond  respect,  de  son 
«  dévouement  et  de  sa  reconnaissance  pour  le  Roi,  et  son  entière 
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«  confiance  dans  les  bontés  et  la   protection   dont  S.  M.  l'ho- 

«  nore et  me  prenant  la  main,  il   plaça  à  un  de  mes  doigts 

«  un  brillant  qu'il  me  fit  la  grâce  d'accompagner  des  expressions 

«  les  plus  obligeantes  pour  moi Il  parait,  Monseigneur,  que  ces 

(c  témoignages  publics  font  la. plus  grande  sensation  dans  le  pays 
«  de  Liège  et  y  font  mal  augurer  pour  ce  pays  des  suites  de 
«  l'affaire  d'Hierges.  » 

La  guerre  n'avait  pas  davantage  interrompu  les  plaisirs  de  la 
Cour.  Madame  d'Aubigny  était  allée,  comme  d'habitude,  au  prin- 
temps, s'installer  avec  sa  fille  aux  Eaux  de  Spa,  où  le  ménage 
avait  donné  rendez-vous —  après  la  campagne,  qui  ne  pouvait  être 
que  rapide  et  victorieuse  —  aux  plus  aimables  officiers  de  l'armée, 
dont  le  Marquis  de  Beuvron,  parent  du  Ministre.  Le  Résident 
de  France  avait  là,  comme  à  Liège,  maison  ouverte  à  mille  étran- 
gers de  distinction,  qui  lui  faisaient  toujours  la  première  visite 
et  par  lesquels  il  était  au  courant  d'une  foule  de  choses  intéressant 
le  service  du  Roi.  Il  y  avait  aux  Eaux  de  Spa,  dans  l'été  de  1757,  le 
Prince  de  Hesse,  évêque  d'Ausbourg,  la  Duchesse  de  Guastalla,  le 
Prince  de  Tingry,  le  Prince  et  la  Princesse  de  Horn.  Il  y  avait  aussi 
des  aventuriers,  tel  un  soi-disant  marquis  de  Cany,  prétendu  fils 
de  M.  de  La  Luzerne  (qui  était  célibataire),  lequel  disparut  avec 
400  livres  empruntées  à  d'Aubigny  ;  et  celui-ci  de  confesser  sa 
naïveté  :  «  C'est  la  deuxième  fois  en  un  mois  que  mes  bonnes  in- 
«  tentions  me  jouent  le  même  tour  »  (l'autre  escroc  était  un  cor- 
nette du  régiment  de  Salucesse  disant  M.  de  la  Neuville,  neveu  de 
M.  de  la  Chaussade).  Enfin  on  y  attendait  le  12  septembre  le  Duc 
d'Orléans  —  qui  avait  prié  d'Aubigny  de  préparer  un  logement 
pour  lui  et  toute  sa  suite.  Le  Prince  de  Condé,  le  Comte  de 
la  Marche  logeaient  chez  le  Résident  de  France.  Ses  correspon- 
dances avec  la  Cour  témoignent  également  de  la  cordiale  confiance 
qu'il  inspirait  à  Versailles.  Il  avait  fait  relier  magnifiquement  des 
Almanachs  liégeois,  dont  Tun  portait  au  Ministre  un  quatrain  de  sa 
façon  ;  le  Duc  d' Aumont,  marquis  de  Nolay,  premier  gentilhomme 
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de  la  Chambre,  lui  ayant  demandé  des  œufs  de  grianaux  pour 
le  Roi,  il  lui  en  expédiait  dix,  puis  quatre,  puis  huit,  avec  des 
recommandations  pour  leur  couvée.  La  correspondance  de  service 
de  d'Aubigny  témoigne  également  d'une  extraordinaire  activité  de 
surveillance.  Pour  la  rédaction  des  Gaxetins  qui  servaient  alors  à 
guider  l'opinion  publique  en  France,  il  adressait  au  lieutenant  gé- 
néral de  la  Police,  Berryer,  tous  les  journaux  et  publications  du  pays 
avec  des  renseignements  confidentiels,  militaires  et  politiques, 
toujours  accompagnés  de  lettres  d'envoi  d'une  exquise  politesse. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Rouillé,  tombé  malade,  avait  aban- 
donné la  lourde  charge  des  Affaires  Étrangères  (juillet  1757)  entre 
les  mains  de  l'abbé  de  Bernis.  D'Aubigny,  qui  n'était  pas  inconnu 
du  nouveau  Ministre,  implora  de  lui,  tout  d'abord,  le  rembourse- 
ment de  ses  énormes  frais,  puis  un  congé,  qui  lui  devenait  indis- 
pensable (novembre  1757)  :  «  J'ai  le  plus  pressant  besoin  de  res- 
«  sources,  attendu  que,  le  passage  des  troupes  du  Roi  m'ayant 
«  occasionné  une  dépense  extraordinaire  qui  va  à  plus  du  double 
«  de  mes  appointements,  j'ai  contracté  quelques  dettes  que  j'ai 
«  fort  à  cœur  d'acquitter.  »  Mais  pour  obtenir  ce  congé  d'un  mois, 
il  ne  fallut  rien  moins  que  la  recommandation  du  Duc  d'Orléans 
et  celle  du  Maréchal  de  Belle-Isle. 

Il  est  à  croire  que  cette  absence  fut  bien  employée  par  d'Aubi- 
gny %  car  elle  servit  sa  fortune.  Au  mois  d'août  précédent,  il  avait 
été  réprimandé  pour  avoir  pris  la  qualité  de  Ministre  sur  une  pièce 
officielle  ti gravée,  dont  la  planche  fut  détruite  par  ordre  ^.  C'était 
là  cependant  la  qualité  que  lui  donnaient  à  Liège  tous  les  pouvoir  s 

1 .  Il  fut,  à  Chalon-sur-Saône,  visiter  ses  cousins  Carnot  et  Macaut  de  la  Cosne, 
à  qui  il  donna,  le  5  avril  1758,  des  nouvelles  de  son  retour  à  Liège  auprès  de 
sa  femme  et  de  sa  fille  (Arch.  Saône-et-Loire). 

2.  V.  ci-après  (p.  77)  la  reproduction  réduite  de  cette  pièce.  Ce  certificat  déplut 
pour  trois  raisons  :  il  soumettait  les  officiers  recruteurs  français  à  des  auto- 
risations non  stipulées  par  le  traité  de  1753  ;  d'Aubigny  s'y  attribuait  le  titre  de 
Ministre  qui  ne  lui  avait  pas  été  conféré  ;   et   les  armes  de  France  }'■  étaient 
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publics,  à  commencer  par  le  Cardinal  de  Bavière,  «  qui  s'honorait 
en  l'honorant  lui-même.  »  Mais  au  début  de  1758,  les  Confé- 
rences au  sujet  d'Hierges,  qui  allaient  s'ouvrir  prochainement, 
lui  donnèrent  occasion  de  demander  d'être  investi  du  caractère  de 
Ministre  de  S.  M.  «  pour  donner  à  sa  médiation  la  dignité  et  le 
«  poids  qu'elle  devait  avoir,  d'autant  que  le  Cardinal  de  Bavière 
«  avait  souvent  représenté  qu'il  était  le  seul  Prince  de  l'Empire 
«  qui  n'eût  pas  auprès  de  lui  un  Ministre  caractérisé  de  la  part  du 
«  Roi.  »  Sans  doute  ces  raisons  parurent  bonnes,  car  d'Aubi- 
gny,  de  passage  à  Paris  pour  retournera  Liège (23  mars  1758), 
y  reçut,  avec  la  qualité  de  plénipotentiaire,  pour  traiter  l'affaire 
d'Hierges,  sa  nomination,  si  longtemps  attendue,  de  Ministre  du 
Roi. 

accompagnées  d'une  devise  que  le  Roi  n'avait  pas  adoptée.  Par  chance,  la  cou- 
ronne ducale  qui  y  timbrait  l'écusson  des  Durand,  bourgeois  de  Nolay,  avait 
échappé  à  la  censure  du  Premier  coniinis  des  Affaires  étrangères. 
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A    LIÈGE 
LA    GUERRE    SUR    LA    MEUSE 


Dès  les  premiers  jours  de  1758,  on  sentait  que  la  prochaine 
guerre  serait  dure.  Un  soir  d'hiver,  le  Prince  de  Condé,  accom- 
pagné de  M.  de  Melfort  et  d'un  domestique  seulement,  était 
arrivé  inopinément  à  Liège,  et  après  avoir  soupe  chez  Durand 
d'Aubigny,  en  était  reparti  à  minuit  pour  l'armée  ;  cette  précipi^ 
tation  donnait  à  penser.  Aussi  les  États  de  Liège  faisaient-ils 
déjà  mille  difficultés  pour  continuer  de  fournir  des  subsistances 
aux  troupes  qui  restaient  cantonnées  dans  le  pays.  Et  la  pre- 
mière lettre  que  le  nouveau  Ministre  de  France  reçut  du  Cardi- 
nal de  Bavière  fut  une  demande  d'argent  :  200.000  livres  arrié- 
rées sur  le  subside  que  lui  faisait  le  Roi  depuis  1753. 

Les  Russes  et  les  Hanovriens  n'avaient  pas  cessé  de  progresser 
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autour  de  nos  quartiers  et  les  Prussiens  devenaient  menaçants. 
Le  15  mars,  nous  perdions  Minden,  notre  dernier  poste  avant  le 
Rhin.  . 

Par  prudence,  l'armée  du  Comte  de  Clermont  se  rapprocha 
de  Liège,  les  malades  et  les  bagages  en  tête.  Les  hôpitaux  étant 
combles,  il  fallut  réorganiser  d'urgence  le  service  sanitaire 
et  y  ajouter  un  service  d'évacuation  ;  ce  fut  l'initiative  de 
Durand  d'Aubigny  qui  y  pourvut,  dès  le  mois  d'avril^  par  l'em- 
ploi de  bateaux  couverts  sur  la  Meuse.  Brusquement,  le  5  juin, 
on  apprend  que  les  ennemis  ont  passé  le  Rhin  au-dessous 
du  fort  de  Schenk,  alors  qu'une  partie  de  nos  troupes  attend 
encore  ses  réapprovisionnements  pour  la  campagne  ;  il  faut  se 
hâter  d'abriter  dans  une  place  tout  ce  qui  n'est  pas  en  état  de 
combattre  :  8.000  hommes  et  autant  de  chevaux,  appartenant, 
à  38  régiments,  sont  renvoyés  à  Liège,  sur  deux  colonnes, 
avec  les  équipages  des  officiers  généraux,  tous  les  gros  bagages  de 
l'armée,  ainsi  que  les  domestiques  et  voituriers  employés  à  les 
conduire,  et  que  la  précipitation  du  départ  a  laissés  sans  vivres 
et  sans  solde. 

Cette  apparence  de  déroute  est  bien  faite  pour  jeter  la  terreur 
dans  le  pays,  où  il  n'y  a  ni  réserve  de  blé,  ni  bétail  en  suffisance, 
ni  argent,  pour  le  prêt  de  la  troupe.  C'est  encore,  si  nous  l'en 
croyons,  d'Aubigny  qui  sera  l'organisateur,  le  médiateur,  en  un 
mot  le  sauveur.  Il  obtient  des  États  de  Liège  les  premières  res- 
sources. Il  répartit  le  commandement  des  quartiers  de  Liège  entre 
les  plus  anciens  officiers  cantonnés  dans  la  place,  y  crée  une  police, 
installe  une  ligne  de  vedettes  sur  la  Meuse  (16  juin).  Peu  à  peu, 
avec  M.  de  Crancé,  commissaire  ordonnateur,  les  convois  de 
Givet  et  de  Maubeuge  y  apportent  des  approvisionnements,  des 
munitions,  des  vivres.  Nos  alliés  rejoignent  en  hâte  leur  poste  de 
combat.  Le  19  juin,  le  Prince  Xavier  de  Saxe,  qui  a  pris  la  voi- 
ture de  son  cuisinier  pour  arriver  plus  vite  à  l'armée,  descend  chez 
d'Aubigny  à  huit  heures  du  soir,  se  met  à  table  et  repart  à  dix 
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heures,  escorté  par  20  hussards  de  Turpin  ;  toute  la  nuit,  les  otiî- 
ciers  de  sa  suite  s'arrêtent  à  leur  tour  chez  le  Ministre  de  France, 
s'y  rafraîchissent  et  repartent  sur  ses  traces.  Mais  l'horizon 
s'assombrit  à  nouveau.  Le  23  juin,  la  nouvelle  de  la  bataille 
de  Crefeld,  qui  nous  a  coûté  le  charmant  Comte  de  Gisors,  fils  du 
Maréchal  de  Belle-Isle,  et  600  de  ses  carabiniers,  jette  la  consterna- 
tion dans  notre  armée.  D'Aubigny,  très  inquiet,  supplie  le  Comte 
de  Clermont  d'envoyer  au  moins  un  officier  général  pour  comman- 
der à  tous  les  détachements  éparpillés  autour  de  Liège,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  attaqués  ;  et,  n'en  recevant  aucune  réponse,  il 
va  prendre  sur  lui  de  préparer  leur  transport  à  Givet  (27  juin), 
lorsque  le  Ministre  de  la  Guerre  lui  annonce  l'envoi  du  Mar- 
quis de  Çastries  avec  trois  escadrons  de  cavalerie  et  deux  de  dra- 
gbns,  qui  viennent  rejoindre  ceux  du  Régiment  de  dragons  de  La 
Perron nays  commandés  par  M.  de  Besenval,  et  protéger  avec  eux 
nos  magasins  de  Liège  (29  juin). 

Heureusement,  d'Aubigny  a  fait  à  l'avance,  et  dans  le  plus 
grand  secret,  des  arrangements  pour  faire  passera  Maubeuge  tous 
les  effets  du  Roi  déposés  chez  lui  :  les  caisses  des  régiments  et  les 
plus  précieux  coffres  des  officiers  généraux.  Le  26  juin,  ces  dépôts 
sont  évacués  de  Liège  par  bateaux  et  voitures,  et  mis  en  sûreté. 

Depuis  le  mois  de  mai,  il  avait  aussi  chez  lui  presque  toute 
la  vaisselle  d'argent  des  généraux,  dont  le  Roi  avait  défendu 
l'usage  à  l'armée  ',  mais  il  a  eu  le  temps  de  l'envoyer  à  Lille,  à 
l'Intendant  de  Hainaut,  chargé  de  la  faire  rendre  dans  les  hôtels 
de  chacun  des  propriétaires  à  Paris,  leurs  adresses  étant  sur  les 
coffres.  Toutes  ces  mesures  témoignent  de  beaucoup  de  prévoyance 
et  d'esprit  de  décision. 

Le  28  juin,  Ruremonde  est  investie  par  les  avant-gardes  enne- 

I.  En  conséquence  des  ordres  du  roi  qui  défendent  d'avoir  de  la  vaisselle 
d'argent  à  l'armée,  «  la  plupart  des  officiers  généraux  m'envoient  la  leur  en  me 
«  priant  de  m'en  charger.  Ils  la  remplacent  par  de  la  vaisselle  de  fer- blanc 
«  étamé  qu'ils  font  faire  ici  et  qui  occupe  quantité  d''ouvriers  »  (Mai  1758). 
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mies,  la  petite  garnison  française  s'échappe  et  se  replie  précipi- 
tamment sur  Tongres;  l'ennemi  est  attendu  d'un  moment  à  l'autre 
à  Liège,  et  là  il  sera  plus  fermement  reçu  ;  d'Aubigny  le  promet 
au  Ministre,  en  bon  représentant  du  Roi  :  «  Il  n'y  a  ici  ni  officiers 
«  ni  soldat  qui  ne  soit  très  décidé  à  se  défendre  jusqu'à  la  der- 
((  nière  extrémité  plutôt  que  de  plier  et  de  se  rendre.  Je  res- 
«  terai  ici  quoi  qu'il  puisse  arriver.  Je  ferai  seulement  passer 
«  en  France  ma  famille,  ma  vaisselle  et  mes  papiers  si  je  vois 
«  que  les  choses  pressent  et  que  j'en  aie  le  temps.  Du  reste,  je 
((  suis  tranquille  et  je  n'en  sortirai  pas  sans  votre  ordre,  à 
«  moins  que  l'on  ne  m'en  tire  par  force.  » 

D'Aubigny  aurait  voulu  couvrir  Liège  en  avant  de  la 
Chartreuse,  mais  M.  de  Vienne,  officier  général  du  génie, 
a  ordonné,  le  30  juin,  d'autres  dispositions  en  arrière  de  la 
place,  et  l'on  doit  s'incliner  devant  son  ordre.  Le  camp  a  été 
formé  sur  la  montagne  Saint-Gilles,  ayant  la  Meuse  à  droite,  et 
à  gauche  des  ravins  très  profonds  et  fourrés  qui  aboutissent  au 
faubourg  Sainte-Marguerite,  seule  voie  d'accès  de  l'ennemi.  Il 
n'y  a  encore  que  2.000  hommes,  dont  La  Ferronnays-Dragons 
et  les  dépôts  de  différentes  unités  :  pas  encore  d'infanterie,  mais 
on  attend  la  garnison  de  Ruremonde  (3  bataillons  de  milice  de 
Redon  et  de  Saint-Lô  ')  et  le  Régiment  de  La  Marck-Prince,  qui 
vont  arriver  ensemble  de  Tongres.  «  Je  pense,  dit  d'Aubigny,  que 
«  les  ennemis  y  regarderont  à  deux  fois  avant  de  nous  attaquer  ». 
D'ailleurs  on  annonce  encore  les  Régiments  du  Dauphin-Etran- 
ger, d'Harcourt,  de  Saluces  et  de  Fleury,  qui  camperont  égale- 
ment sur  la  montagne  Saint-Gilles.  Le  3  juillet  enfin  arrive  le 

I .  (Mémoires  d'un  militaire  de  ly^j  à  ijjS,  par  M.  R.  —  A  Wesel  et  partout, 
1758.)  «  Nous  arrivâmes  (de  Mazeyk)  le  2  juillet  à  Liège.  On  nous  y  fit  cam- 
«  per  entre  l'Ermitage  et  le  faubourg  Saint-Gilles,  à  la  gauche  du  Régiment 
«  de  La  Ferronays-Dragons,  qui  nous  y  avait  devancés  ;  la  milice  fut  canton- 
«  née  dans  les  villages  les  plus  voisins.  Notre  camp  était  des  plus  avantageux 
«  par  sa  situation,  et  par  de  vieux  retranchements  qu'on  y   voit   encore...  » 


DURAND    d'aUBIGNY  83 

renfort  de  M.  de  Castries.  Mais  déjà  le  danger  s'est  éloigné  de 
Liège.  L'ennemi,  ne  voulant  pas  retarder  sa  marche  par  un  siège 
inutile,  a  négligé  la  place;  il  s'avance  en  force  sur  Anvers,  ayant 
passé  la  Meuse,  et  il  se  contente  de  garder  son  flanc  gauche  à 
trois  lieues  par  une  colonne  de  cavalerie  qui  a  passé  à  Tirle- 
mont  et  Louvain  sous  les  ordres  d'un  transfuge  nommé  Coli- 
gnon.  Le  Roi  rappelle  à  ce  moment  l'incapable  Comte  de 
Clermont,  qui  est  remplacé  par  le  Maréchal  de  Contades  et  le 
Maréchal  d'Estrées  à  la  tète  de  l'armée  du  Bas-Rhin,  tandis  que 
le  duc  de  Soubise  est  envoyé  en  Westphalie  pour  y  faire  une 
diversion. 

A  Liège,  la  grosse  question  reste  celle  des  approvisionne- 
ments;.tout  est  compliqué  «  dans  ce  pays  où  il  faut  réunir 
«  300  personnes  pour  obtenir  la  moindre  chose  )).  D'Aubignv 
a  tenu  à  loger  chez  lui  son  ami  M.  de  Besenval,  qui  est  chargé 
des  réquisitions  et  transports  de  l'armée.  Pour  aider  aux  négo- 
ciations, il  réunit  à  sa  table  le  Marquis  de  Castries,  le  Baron  de 
Breidbach,  chargé  de  la  régence,  et  les  principaux  membres  du 
gouvernement  et  des  États  de  Liège.  Il  y  est  décidé  que  toutes 
nos  farines  seront  chargées  dans  800  voitures,  parquées,  par  les 
soins  du  Ministre  de  France,  au  camp  de  la  Chartreuse,  et  prêtes 
à  partir  quand  M.  de  Contades  en  donnera  l'ordre  \  Des  troupes 
sont  renvoyées  à  Tongres;  on  leur  fournira  de  la  houille  (à 
défaut  de  bois  pour  leurs  cuisines)  et  du  foin  pilé  (puisqu'il  n'y 
a  pas  d'herbes)  :  ce  sont  les  mômes  moyens  qu'aujourd'hui.  Il  est 
piquant  de  noter  en  passant  la  sympathie  réciproque  de  l'actif 
Ministre  de  France  à  Liège  et  de  ce  génie  remuant  qu'était  le  Baron 

I .  Lettres  du  Maréchal  duc  de  Belle-Isle  au  Maréchal  de  Contades^  trouvées 
dans  ses  papiers  après  la  bataille  de  Minden  (La  Haye,  1759)  :  «  J'apprends 
«  aussi  de  Liège,  par  M.  Durand  d'Aubigny,  que,  nonobstant  tous  ses  soins, 
«  il  n'avait  pu  avoir  que  400  voitures,  de  i.ooo  qu'on  lui  avait  promises. 
«  M.  de  Besenval,  qui  a  succédé  à  M.  de  Castries,  en  a  demandé  dans  les 
«  Pays-Bas,  etc.  »  (Lettre  du  26  juillet  1758.) 
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de  Besenval  '.  D'A-ubigny  le  recommande  au  maréchal  de  Belle- 
Isle  et  fait  ressortir  son  mérite  lorsque  l'avant-garde  de  Besenval, 
tombant  par  surprise  à  Mazeik,  y  mange  le  pain  que  les  enne- 
mis avaient  fait  cuire  et  s'empare  de  leurs  magasins  (31  juillet). 
Les  Hessois,  bousculés  à  Cassel  par  le  Duc  de  Broglie,  ont 
lâché  pied  et  le  pays  de  Liège  est  délivré  de  toute  crainte. 

«  Tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  écrit  d'Aubigny,  me  fait 
«  penser  que  nous  ne  pouvons  prendre  trop  de  précautions  et 
«  de  mesures  pour  nous  assurer  de  ce  pays-ci;  le  Brabant  et 
«  même  les  côtes  maritimes  de  Flandre  le  seront  par  là.  Si 
«  M.  le  Prince  de  Soubise,  que  la  victoire  précède,  pouvait 
«  prévenir  l'arrivée  des  ennemis  dans  leur  pays  en  s'emparant 
«  de  Stade,  où  il  n'y  a  personne,  tout  serait  dit  pour  eux,  et  les 
«  Anglais  n'approcheraient  pas  de  ce  côté-là.  Mais  je  m'avise  de 
«  donner  des  projets  militaires,  moi  qui  n'ai  pas  l'honneur  de 
«  l'être.  C'est  le  zèle  qui  m'inspire,  il  a  été  éclairé  par  les 
«  manoeuvres  que  j'ai  été  à  portée  de  voir.  » 

Reconnaissons  en  effet  que  notre  Ministre  à  Liège  avait,  dans 
cette  courte  campagne,  acquis  des  droits  à  porter  la  cuirasse  sous 
laquelle  il  nous  est  représenté. 

I.  Mémoires  du  baron  de  Besenval  :  «  On  m'avait  envoyé,  la  campagne  de 
«  1758,  commander  sur  la  Meuse  avec  un  corps  de  troupes  à  mes  ordres.  Ma 
0.  mission  était  d'éclairer  toute  cette  partie  et  de  couvrir  les  Pays-Bas.  J'avais 
((  eu  beaucoup  de  relations  avec  Liège,  et  Durand  d'Aubigny,  qui  y  était 
«  Ministre  du  Roi,  me  dit  que  ce  petit  Etat,  qui  avait  trois  régiments  sou- 
«  doyés  par  la  France,  désirait  avoir  pour  eux  un  inspecteur  particulier  :  il  me 
«  conseilla  de  demander  cette  place.  J'écrivis  au  Maréchal  de  Belle-Isle  et  je 
«  fus  soutenu  par  d'Aubigny,  qui  lui  manda  que  la  Régence  de  Liège  désirait 
«  m'avoir.  Le  Maréchal  me  répondit  honnêtement,  mais  il  me  fit  entendre 
«  que  ma  proposition  ne  pouvait  être  accueillie,  attendu  qu'on  ne  créerait  pas 
«  un  inspecteur  pour  si  peu  de  temps.  Cet  objet  manqué,  je  songeai  à  être 
«  inspecteur  des  Suisses,  etc..  » 
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Ce  n'est  plus  dans  les  affaires  militaires  mais  dans  celles  de 
finance  que  le  Gouvernement  va  éprouver  l'habileté  ded'Aubigny. 
Car,  avant  toutes  choses^  le  Roi  a  besoin  d'argent  pour  conti- 
nuer la  guerre.  Il  s'agit  donc  tout  d'abord  de  négocier  dans  le 
pays  de  Liège  un  emprunt  de  deux  millions  de  livres,  dont  les 
intermédiaires  seront  les  grands  du  clergé,  tels  dom  Rault, 
Français  nommé  récemment  abbé  du  Val-des-Écoliers.  Puis  il 
s'agira  de  peser  si  les  offres  d'argent  faites  par  les  habitants  pour 
être  exemptés  du  logement  des  gens  de  guerre  sont  plus  ou 
moins  avantageuses  au  Roi  que  le  logement  lui-même.  Tout  le 
monde,  bourgmestre,  abbés,  seigneurs,  réclame  contre  le  projet 
de  quartiers  d'hiver  '  qui  maintiendrait  20  escadrons  et  4  batail- 


I.  Lettres  du  Maréchal  duc  de  Belle-hle  au  Maréchal  de  Contades,  prises 
dans  ses  papiers  à  Minden  (La  Haye,  1759).  —  Lettre  du  19  novembre  1758  : 
«  Ce  sera  600  ou  700  rations  de  fourrage,  par  jour,  qu'il  en  coûtera  au  pays 
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Ions  de  troupes  royales  pendant  six  mois  à  la  charge  du  pays.  On 
pourrait  dire  aussi  à  la  charge  également  du  pauvre  Ministre  de 
France,  dont  la  maison  est  devenue  une  auberge  ruineuse  et  qui, 
renvoyé  des  bureaux  de  la  Guerre  à  ceux  des  Affaires  Étrangères, 
ne  peut  en  obtenir  que  des  indemnités  dérisoires. 

L'affaire  des  quartiers  d'hiver  s'arrangera  à  l'amiable  avec  le 
Cardinal  de  Bavière,  moyennant  une  augmentation  de  subsides 
de  75.000  livres  à  lui  payées  par  le  Roi  de  France;  mais  cet 
arrangement  ne  regarde  pas  les  particuliers,  qui  n'en  resteront  pas 
moins  taillables  à  merci.  Les  trois  Ordres  des  Etats  s'accordent 
donc  pour  reprocher  leur  malheur  à  d'Aubigny,  et  il  accumule 
encore  sur  sa  tête  la  vindicte  de  la  Sedlinsky,  oubliée  par  le  Roi 
depuis  18  mois  ;  celle  des  bourgmestres  de  Liège,  menacés  par  leurs 
électeurs,  enfin  celle  du  Comte  d'Horion,  à  l'insu  de  qui  le 
Maréchal  de  Belle-Isle  vient  de  traiter  un  gros  marché  de  four- 
rages, pour  la  plus  grande  économie  du  Roi  '  !  Aussi  les  amer- 
ce  de  Liège.  Je  vais  écrire,  sur  cela,  à  M.  Durand  d'Aubigny.  Il  faudra  avoir 
«  attention  que  les  Régiments  qui  seront  en  quartiers  dans  les  faubourgs  de 
«  Liège,  à  la  droite  et  à  la  gauche  de  la  Meuse,  aient  à  chacune  des  deux  portes- 
ce  de  Liège  une  garde  à  pied  commandée  par  un  officier.  Car  je  suis  convenu, 
«  d'une  part  avec  M.  Durand  d'Aubigny  et  de  l'autre  avec  M.  le  baron  van 
«  Eyck,  ministre  de  M.  le  Cardinal  de  Bavière,  que  nous  resterions  toujours 
«  maîtres  des  portes  pour  la  libre  communication  des  troupes  du  Roi,  sans 
«  dépendre  de  qui  que  ce  soit.  » 

Le  20  novembre,  le  Maréchal  de  Çontades  rend  compte  que,  les  États  de 
Liège  s'étant  refusés  à  recevoir  des  troupes  en  surplus,  il  a  passé  outre,  et  qu'il 
s'agit  d'en  prévenir  MM.  d'Aubigny  et  Dandelot,  pour  qu'ils  persuadent  la 
régence  de  les  recevoir  en  cantonnement  et  leur  fournir  des  fourrages.  Il  a 
signifié  aux  bourgmestres  qu'il  ne  veut  pas  voir  un  seul  bourgeois  ayant  un  lit, 
avant  que  chaque  soldat  français  soit  couché. 

I.  Trois  lettres  du  Maréchal  de  Belle-Isle  à  Durand  d'Aubigny  (25  nov., 
27  nov.,  25  déc.  1758)  attestent  les  soins  efficaces  qu'il  s'est  donnés  pour 
économiser  largent  du  Trésor  dans  les  marchés  de  fourrages  :  «  Il  est  juste 
«  que  le  profit  que  votre  attention  procure  au  Roi  se  répande  aussi  sur 
«  vous...  »,  et  le  Maréchal  lui  fait  connaître  ce  qu'il  a  demandé  pour  lui  au 
Cardinal  de  Bernis,  puis  au  Duc  de  Choiseul. 
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tunies  ne  lui  seront  pas  ménagées.  On  a  appris  à  Liège  que  le 
ministre  de  France  a  fait  acheter  une  terre  en  Bourgogne  (le 
château  de  Montmain,  qu'il  achèvera  de  payer  en  1758),  et  il 
n'en  faut  pas  plus  pour  qu'il  soit  accusé  de  prévarication  sur  les 
fournitures  de  cette  campagne,  tandis  qu'il  y  a  fait  plus  de 
40.000  livres  de  dettes  au  service  du  Roi,  et  que  cette  acquisi- 
tion a  été  gagée  sur  des  biens  qui  lui  appartenaient  il  y  a  dix 
ans!  Dans  un  moment  de  découragement  profond,  d'Aubigny 
soumet  ses  actes  notariés  à  l'examen  de  son  protecteur,  le  Maré- 
chal de  Belle-Isle,  Ministre  de  la  Guerre,  dont  il  veut  garder 
l'estime,  et  il  lui  demande  en  grâce  de  le  faire  rappeler  «  à  vue 
«  des  bruits  scandaleux  qui  se  répandent  à  Liège  et  que  les  Nou- 
«  velles  publiques  accréditent  ». 

En  attendant,  il  faut  continuer  à  vivre,  et  à  vivre  honorable- 
ment pour  le  service  du  Roi.  «  S.  M.  a  toujours  payé  à  ses 
«  généraux  la  table  qu'ils  sont  obligés  de  tenir  pour  ses  troupes. 
«  Cette  obligation  m'a  été  imposée  ici  où  tous  les  généraux 
«  sans  exception  ont  logé  chez  moi,  et  ce  temps  a  duré  trois 
«  mois  entiers.  Il  ne  me  serait  plus  possible  aujourd'hui  de  fer- 
ce  mer  aux  officiers  une  maison  qui  leur  a  été  ouverte  jusqu'à 
«  présent,  et  accoutumés  à  y  recevoir  les  égards  et  les  attentions 
((  qui  leur  sont  dûs,  ils  y  viendront  toujours  d'eux-mêmes; 
c(  toute  l'armée  y  trouverait  à  redire  comme  ce  pays-ci  ;  la 
«  dignité  du  Roi  et  la  décence  s'y  opposent.  »  (5  février  1759). 

Cette  lettre  est  reçue  par  le  Duc  de  Choiseul,  qui  a  succédé  au 
Cardinal  de  Bernis  ;  il  connaît  d'Aubigny  et  il  est  bien  disposé 
pour  lui.  Mais  le  moment  n'est  pas  favorable  aux  augmentations 
de  traitement,  ni  même  au  règlement  des  dettes  du  Roi,  car  il  a 
été  décidé  de  ne  plus  payer  aucune  gratification  que  sur  mémoires^ 
et,  par  surcroît,  l'on  vient  de  recevoir  une  nouvelle  plainte 
contre  Durand  d'Aubigny. 

Celle-là  émane  du  Ministre  du  Commerce  français,  M.  de 
Silhouette,  dont  les  ordres  form.els  ont  été  violés  dans  la  princi- 
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pauté.  Il  s'agit  d'une  importante  question  de  douanes,  relative 
à  l'importation  en  France  des  fers  en  gueuses  de  la  région  lié- 
geoise. Le  gouvernement  français  ayant,  au  mois  d'avril,  stipulé 
aux  Etats  de  Liège  un  délai  fixe  pour  le  règlement  de  cette  ques- 
tion, d'Aubigny  l'avait,  sans  ordre,  et  de  son  propre  chef,  pro- 
rogé de  quinze  jours,  ce  qui  fut  déclaré  une  désobéissance  intolé- 
rable. Celui-ci  s'en  justifia  sur  les  mœurs  du  pays  et  les  habitudes 
établies  :  c'est  la  méthode  à  laquelle  il  était  autorisé  par  le  Roi 
pour  l'affaire  d'Hierges,  qui  se  remettait  constamment  depuis 
5  ans.  «  Le  renouvellement  de  ces  délais,  explique-t-il,  intimide 
«  ces  gens-là  et  les  force  à  songer  à  ce  qu'on  attend  d'eux.  Si  on  le 
«  laisse  passer  avant  solution,  toute  négociation  serait  rompue.  » 
Comme  nous  ne  pouvions  nous  passer  des  minerais  de  fer  de 
Liège,  d'Aubigny  prétendait  avoir  rendu  service  au  Roi  en  pro- 
longeant \q  statu  quo.  Mais  M.  de  Silhouette  était  d'avis  contraire  ; 
il  fit  rompre  d'autorité  les  négociations  engagées  et  il  interdit 
l'importation  du  minerai  liégois,  ce  qui  devait  avoir  pour  consé- 
quence l'exportation  forcée  des  mines  françaises.  La  lutte  était 
inégale  :  elle  devait  avoir  pour  conséquence  fatale  la  disgrâce  du 
Ministre  du  Roi  à  Liège. 

Le  21'  mai,  le  duc  de  Choiseul  notifie  à  Durand  d'Aubigny  la 
résolution  du  Roi  de  le  rappeler  le  mois  suivant  :  la  demande 
de  gratification  sans  pièces  qu'il  avait  faite  récemment,  en  oppo- 
sition avec  la  décision  royale,  et  que  le  maréchal  de  Belle-Isle 
venait  de  soutenir  auprès  de  lui  (lo  août  1759),  pourrait  devenir 
plausible  seulement  lors  de  son  départ. 

D'Aubigny  se  trouvait  alors  en  déplacement  au  quartier  géné- 
ral de  l'armée  de  Contades  ;  c'est  là  qu'il  apprit,  coup  sur  coup, 
et  son  rappel  et  la  mort  du  Comte  d'Horion,  le  plus  âpre  de 
ses  récents  ennemis,  qui  cependant,  au  dernier  moment,  s'était 
souvenu  de  leur  ancienne  amitié.  On  devine  les  émotions  suc- 
cessives du  Ministre  de  France.  Victime  de  son  zèle,  il  prend  aus- 
sitôt la  plume  pour  protester  auprès  du  duc  de  Choiseul  contre  ses 
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accusateurs,  faire  ressortir  les  derniers  services  rendus,  la  confiance 
du  Maréchal  de  Belle-Isle,  le  témoignage  qu'a  rendu  de  lui 
M.  d'Horion  à  son  lit  de  mort,  les  négociations,  si  importantes 
pour  l'armée,  qu'il  vient  précisément  de  conclure...  (28  mai 
1759).  «  Si  ces  circonstances  mises  sous  les  yeux  du  Roi  portent 
«  S.  M.  à  me  laisser  encore  ici,  j'y  redoublerai  de  zèle  et  d'atten- 
«  tion,  la  modicité  de  mes  appointements  et  la  dépense  considé- 
«  rable  que  j'y  fais  depuis  trois  ans  ne  permettent  sûrement  pas 
«  de  me  soupçonner,  en  désirant  d'y  rester,  d'y  chercher  d'autres 
«  avantages  que  celui  d'être  un  citoyen  utile  ;  le  seule  récompense 
«  que  je  demande  des  services  que  j'ai  été  assez  heureux  de 
«  rendre,  c'est  de  continuer  d'être  employé  sous  vos  ordres,  soit 
«  ici,  soit  ailleurs.  J'y  sacrifierai  volontiers  les  récompenses  pécu- 
«  niaires,  je  n'en  connais  pas  de  plus  précieuse  pour  moi  que 
«  votre  estime. 

«  Que  dirait  Tarmée  dont  j'arrive,  et  dont  j'ai  reçu  toutes  les 
«  distinctions  que  donnent  l'amitié  et  la  confiance,  si  l'on  y 
«  apprenait  que,  au  moment  où  je  viens  d'y  faire  les  arrange- 
«  ments  les  plus  intéressants  à  tous  égards,  j'ai  été  rappelé  à  mon 
«  retour?  Les  talents  de  celui  qui  me  remplacerait  ne  lui  donne- 
«  raient  point  d'abord  la  confiance  de  tous  ceux  que  je  me  suis 
«  acquis  ici  ou  ailleurs  pour  le  bien  du  service^  quoique  assuré- 
«  ment  je  me  ferai  un  devoir  de  lui  donner  toutes  mes  corres- 
«  pondances  ;  mais  seraient-ils  aussi  disposés  à  se  livrer  à  lui 
«  qu'à  moi  ? 

«  Si  cependant.  Monseigneur,  le  Roi  persistait  dans  sa  résolu- 
ce  tion  de  me  rappeler,  je  suis  prêt  d'obéir  avec  autant  de  sou- 
«  mission  que  de  respect,  mais  ma  conduite  me  permet  d'espè- 
ce rer  des  bontés  de  S.  M.  que  ce  rappel,  dans  quelque  temps 
«  qu'il  arrive,  n'aura  pas  l'air  d'une  disgrâce  et  que  vous  vou- 
((  drez  bien  m'accorder  de  me  rendre  à  Paris  comme  par  congé, 
«  je  le  prendrai  de  là  de  M.  le  Cardinal  de  Bavière  dès  que  vous 
«  l'ordonnerez.    Je  lui  ai  déjà  notifié  de  cette   même  ville   le 
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«  caractère  dont  le  Roi  m'a  honoré  près  de  lui.  J'attendrai  vos 
«  ordres  pour  prendre  mes  arrangements^  soit  qu'il  faille  rester 
«  ou  partir.  »„ 

Il  faudra  partir,  le  sort  en  a  été  jeté.  Mais  la  retraite  de 
Durand  d'Aubigny  ne  manquera  pas  de  dignité.  Le  12  juin,  il 
donne  au  Duc  de  Choiseul  de  loyaux  avis  à  l'usage  du  successeur 
qu'on  lui  destine  à  Liège  :  «  Qu'il  n'y  arrive  pas  les  mains 
«  vides.  .  .  l'argent  seul  lui  donnera  le  moyen  de  réussir;  qu'il 
«  établisse  ici  une  table  ouverte  :  grosse  dépense,  mais  elle  ne 
«  contribuera  pas  peu  à  lui  donner  une  considération  dans  ce 
«  pays-ci,  qui  servira  beaucoup  à  lui  en  attirer  la  confiance. 
«  C'est  le  bien  du  service.  Monseigneur,  qui  vous  adresse  ces 
«  observations.  Comme  je  suis  citoyen,  j'ai  à  cœur  qu'il  se  fasse 
((  toujours.  Si  je  n'ai  pas  l'avantage  d'en  être  chargé  plus  long- 
ea temps  ici,  c'est  pour  moi  un  devoir  d'en  indiquer  les  moyens 
«  qui  peuvent  y  faire  parvenir.  » 

En  attendant  ce  successeur,  d'Aubigny  continue  de  servir 
avec  un  redoublement  de  zèle  ;  en  étroite  correspondance  avec 
le  Maréchal  de  Belle-Isle,  il  rend  tous  les  services  possibles,  soit 
au  Roi,  soit  aux  officiers  qui  vont  à  la  bataille  ;  un  épisode  pitto- 
resque dans  ce  moment  dramatique  est  le  voyage  de  la  jeune 
Marquise  de  Beuvron,  qui  a  voulu  absolument  rejoindre  son  mari, 
lieutenant  général,  et  assister  à  la  victoire.  En  arrivant  à  Munster, 
elle  apprend  que  l'armée  est  entourée  d'ennemis,  que  les  cour- 
riers avec  le  quartier  général  sont  coupés,  elle  n'a  que  le  temps 
de  rebrousser  chemin  et  de  venir  chercher  asile  à  Liège,  chez 
d'Aubigny  ;  car  les  troupes  royales  viennent  d'éprouver  à  Min- 
den  un  sanglant  désastre  (i'"'  août)  et  le  Comte  d'Armentières 
se  replie  en  désordre  sur  Wesel... 

L'ordre  de  rappel  de  Durand  d'Aubigny  est  confirmé  le  ré  août, 
avec  la  permission  cependant  de  dire  qu'il  part  en  congé  à  Paris. 
Mais  au  moment  même  d'une  telle  déroute,  il  faut  à  toute  force 
maintenir  à  Liège,  et  cela  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  un 
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Ministre  qui  connaisse  le  pays  et  les  gens  ;  d'Aubigny  lui-même 
s'y  déclare  indispensable.  .  .  C'est  encore  comme  citoyen  qu'il 
fait  cette  représentation,  quitte  à  continuer  de  sacrifier  sa  fortune  : 
«  Accoutumé  au  travail  depuis  que  je  suis  né,  ayant  su  le 
«  rendre  utile  depuis  i8  ans  que  j'ai  commencé  de  servir  dans 
«  cette  carrière  et  particulièrement  ici,  pouvant  le  faire  encore, 
«  je  ne  me  fais  point  à  l'idée  de  tomber  dans  l'inaction  pendant 
«  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  en  France  sacrifie  pour  le  Roi 
«  et  l'État  plus  encore  que  je  ne  puis  le  faire.  Ces  sentiments, 
((  j'ose  le  dire,  sont  dignes  d'être  portés  aux  pieds  du  Roi  .  .  » 
Il  a  fait  ressortir  par  chiffres  que  l'ordre  qu'il  a  maintenu  dans 
les  affaires  de  fournitures  de  fourrages  à  Liège  a  économisé  au 
Roi  près  de  4  millions,  comparés  aux  comptes  de  l'année  précé- 
dente, dans  lesquels  le  département  de  la  Guerre  était  volé  par 
tous  les  intermédiaires.  Il  a  dépensé  personnellement  jusqu'à 
67.000  livres  au  delà  de  ses  appointements,  sur  lesquels  il  lui  reste 
dû  encore  43.000  livres  (2  sept.).  D'Aubigny  fait  encore  inter- 
venir à  ce  sujet  le  Maréchal  de  Belle-Isle,  qui  le  soutiendra  jus- 
qu'au bout  ;  il  se  fait  envoyer  une  lettre  du  Cardinal  de  Bavière 
(alors  à  Munich  et  très  malade)  exprimant  des  regrets  pour  son 
congé  :  «  ayant,  dit-il,  toujours  eu  sujet  d'être  content  de  ce 
«  Ministre  qui  a  su  concilier  la  fidélité  qu'il  doit  au  Roi  avec 
«  un  attachement  pour  moi  dont  je  ne  peux  que  lui  savoir  un 
«  gré  infini.  »  (i^'  sept.  1759). 

Mais  son  successeur  est  désigné,  c'est  M.  Boyer  ',  ci-devant 
Secrétaire  du  Duc  de  Choiseul  à  Rome  et  à  Vienne,  et  que  ce 
Ministre  avait  laissé  derrière  lui  comme  Chargé  d'Aftaires  ;  il 
est  à  son  tour  promu  Ministre  du  Roi  à  Liège.  Dès  lors  Durand 

I .  Joseph-Roch  Boyer,  sr.  de  Fonscolombe,  secrétaire  du  Duc  de  Choiseul 
à  Vienne,  Ministre  du  Roi  à  Liège,  puis  à  Gènes,  reçut  tous  les  honneurs  que 
M.  d'Aubigny  aurait  pu  espérer  pour  lui-même.  Conseiller  d'État,  gouverneur 
de  la  ville  d'Hyères,  il  fut  décoré  par  le  Prince-Évêque  de  Liège  de  la  Giand 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  de  Bavière,  en  1761. 
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d'Aubigiiv  n'a  plus  qu'à  s'incliner;  laissant  sur  place  son  secré- 
taire, M.  Segaud  (encore  un  cousin  à  la  mode  de  Bourgogne), 
pour  y  faire  l'intérim,  il  annonce  son  départ,  fixé  au  ii  sep- 
tembre. 

Il  serait  déjà  parti,  dit-il,  s'il  avait  pu  avoir  de  l'argent  pour  se 
mettre  en  route  et  quitter  la  Principauté,  où  il  doit  considéra- 
blement. Mais  comme  il  voyage  avec  sa  famille  (qu'il  laissera  à 
Valenciennes,  n'ayant  pas  de  quoi  la  conduire  à  Paris),  il  ne 
pourra  arriver  à  destination  que  le  19  ou  le  20.  Il  abandonne  ses 
meubles  à  Liège  pour  la  sûreté  de  ses  créanciers,  souhaitant  de 
n'être  pas  obligé  de  les  vendre  pour  payer  les  dettes  contractées 
au  service  du  Roi. 
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SA  RETRAITE  ET  SA  MORT 


Pendant  que,  par  une  rencontre  amère,  le  Conseil  du  Roi 
s'occupe  avec  faveur  du  projet  de  Renouvellement  d'un  emprunt 
de  4  millions  sur  la  Principauté,  qui  a  été  récemment  proposé  par 
Durand  d'Aubigny,  et  qui  a  séduit  le  Contrôleur  général  des  Fi- 
nances (10-15  septembre  1759),  notre  infortuné  Ministre  quitte 
Liège  avec  sa  femme  et  sa  fille,  par  la  route  de  Valenciennes.  Il  est 
à  Paris  le  20,  pour  présenter  lui-même  au  duc  de  Choiseul  sa 
dernière  lettre  officielle.  Il  ose  encore  espérer  d'être  employé  dans 
une  autre  cour  :  cette  grâce  intéressse  son  honneur  et  il  la  regarde 
comme  la  plus  noble  récompense  de  ses  services.  Il  demande 
cependant  un  minimum  de  1.300  livres  pour  payer  ses  grosses 
dettes,  «  la  dignité  du  Rois'opposant  à  ce  que  ses  meubles  restés 
«  à  Liège  soient  vendus  pour  satisfaire  ses  créanciers  ». 

Le  28  octobre,  le  duc  de  Choiseul  répond  à  une  nouvelle  inter- 
vention du  Maréchal  de  Belle-Isle  en  sa  faveur  :  «  Le  Roi  a  bien 
«  voulu  accorder  à  d'Aubigny,  ci-devant  son  Ministre  à  Liège, 
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«  une  pension  de  3 .000  livres  pour  le  récompenser  de  ses  services.  » 
Mais  à  l'égard  de  ses  autres  demandes  (remboursement  de  ses  dé-|B 
penses  de  table),  comme  elles  ont  uniquement  rapport  à  la  guerre,  T 
ce  serait  au  Maréchal  lui-même  à  juger  des  égards  qu'elles  peuvent 
mériter...    Inutile  de  dire  que   le  Maréchal  n'insistera  plus. 

Le  i^'  novembre  sont  officiellement  notifiés  la  retraite  de 
d'Aubigny  et  son  remplacement  à  Liège  par  M.  Boyer.  D'Aubi- 
gny  passe  encore  l'hiver  à  Paris,  escomptant  un  retour  de  fortune; 
son  secrétaire  Segaud  l'y  rejoint,  après  avoir  transmis  le  service  '. 
Enfin,  au  printemps  de  1760,  la  famille  prend  la  route  de  Bour- 
gogne, pour  installer  le  Château  de  Montmain,  qui  va  devenir 
son  séjour  d'été.  Au  moment  des  vendanges,  elle  reçoit,  à  Pom- 
mard, l'hospitalité  chez  Madame  Estienne,  qui  y  à  une  grande 
maison;  pour  l'hiver  elle  louera,  à  Beaune  même,  une  maison 
meublée,  le  logement  de  M.  Brondeault,  voisin  du  vieux  Secré- 
taire Durand. 

'  Cette  retraite  de  l'honnête  Ministre  ne  sera  pas  une  retraite 
dorée,  car  en  outre  de  ses  créanciers  de  Liège,  il  a  emprunté  à 
toute  sa  famille  et  en  particulier  à  M.  Macaut  de  la  Cosne,  son 
cousin  de  Meursault  :  aussi  ne  renoncera-t-il  pas  à  réclamer  les 
bontés  ou  plutôt  la  justice  du  Ministre.  Le  3  septembre  1761,  il 
n'a  encore  rien  obtenu.  Il  a  vendu  une  partie  de  ses  meubles  à 
M.  Boyer  de  Fonscolombe  pour  payer  quelques-unes  de  ses  dettes; 
pour  satisfaire  au  reste,  il  a  cédé  ses  revenus  de  plusieurs  années. 
Mais  le  Duc  de  Choiseul  reste  irréductible  sur  les  finances. 

Quelle  a  été  pendant  les  années  de  retraite  la  vie  de  la  famille 
Durand  d'Aubigny,  à  Montmain  et  à  Beaune  ?  Si  Ton  excepte  les 
pièces  des  procédures  inévitables  à  tout  propriétaire  rural  %  les 
documents  sur  sa  vie  privée  sont  rares  pour  cette  période. 

1.  Gratification  de  400  francs  au  sieur  Segaud,  secrétaire  de  M.  Durand 
d'Aubigny,  ancien  Ministre  du  Roi  à  Liège. 

2.  Arch.  départ.  Cote-d'Or  (C.  15 17  bis),  1763.  Débats  de  l'Intendant  de 
Bourgogne  avec  M.  d'Aubigny  au  sujet  de  la  propriété  du  Chemin  dit  de  la 
Vie  d^EcueJles 
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Ce  que  nous  en  voyons  tout  d'abord,  ce  sont  les  efforts  de 
l'homme  de  cour  pour  redevenir  un  homme  des  champs;  au  prix 
de  quelles  écoles,  cela  se  devine.  Sa  première  erreur  était  d'avoir 
élu  domicile  dans  un  véritable  ermitage,  isolé  de  toute  commu- 
nication. Pour  y  remédier,  le  nouveau  seigneur  de  Montmain  se 
donne  tout  d'abord  la  tâche  de  créer  des  avenues  qui  rendront  sa 
demeure  plus  facilement  accessible'.  C'est  par  la  Saône  qu'il  amè- 
nera de  Lyon  au  port  de  Pouilly  ses  platanes  et  ses  érables  du 
Canada,  au  lieu  de  courir  les  risques  d'un  voyage  par  voies  de 
terre,  auxquels  s'est  exposée  la  Ville  de  Beaune  quand  elle  a  fait 
venir  de  Montbard  des  arbres  pour  planter  ses  remparts  ^  Ensuite, 
il  s'agira  de  conduire  la  plantation  et  d'en  bien  gouverner  les 
progrès,  car  les  arbres  rares  sont  d'un  soin  difficile  en  Bourgogne. 

Planter  à  cet  âge  ?...  Mais  d'Aubïgny  se  sent  plus  jeune  que 
jamais,  sa  santé  est  solide,  son  activité  remarquable.  Il  organisera 
lui-même  l'exploitation  de  sa  terre,  et  les  coupes  de  ses  bois,  qui 
ne  sont  pas  négligeables  s'il  faut  en  croire  son  Affiche  d'amodia- 
tion de  1761  : 

«  La  terre  de  Montmain,  distante  d'une  demi  lieue  du  Port  de 
«  Pouilly  sur  la  Saône.  Elle  consiste  en  bâtiments,  granges,  écuries, 
«  étables,  fenils,  jardins,  meix,  aisances  et  dépendances,  le  tout  situé 
«  dans  la  basse-cour  du  château  :  trois  maisons  dans  le  même  villaiye 

o 

«  pour  loger  autant  de  laboureurs  avec  leurs  bestiaux,  foins  et  mois- 

«  sons  ;  une  thuillerie  bien  bâtie,  avec  un  logement  pour  le  thu illier  ; 

«  le  droit  de  banvin,  des  cens,  rentes,  redevances  et  corvées  :  la  glandée 

«  dans  1.200  arpens  de  bois  :  60  arpens  de  bois  royaux  des  plus 

«  beaux  taillis,  à  couper  chaque  année  :  les  vieilles  écorces  ou  futaye 


1.  L'une  d'elles  a  subsisté,  celle  qui  conduit  de  Montmain  vers  la  route  de 
Beaune  à  Seurre  ;  une  haute  borne  y  porte,  avec  la  date  1764,  les  mots  :  Abra- 
ham Jacques  Durand  cfAuhigny,  chevalier,  Ministre  plénipotentiaire  du  Roi  en  Alle- 
magne, seigneur  de  Montmain  et  Grosbois. 

2.  Lettre  à  Macaut  de  la  Cosne,  du  8  juil.   1760.  Arch.  de  Saône-et-Loire. 
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«  dans  chacune  de  ces  coupes  feront  partie  du  bail  ou  en  seront  sépa- 
«  rées  :  il  y  a  dans  les  deux  coupes  à  faire,  la  présente  année  iy6i  et 
«  la  suivante,  la  plus  belle  futaye  :  il  s'y  trouve  environ  i.j 00  pieds 
«  de  chêne,  dont  la  plupart  ont  8  à  ^  pieds  de  tour  sur  40  à  jo  de 
«  hauteur,  non  compris  les  branchages,  et  environ  i  .200  de  4  à  /  pieds 
«  de  tour,  sur  jj  à  40  de  hauteur,  sans  le  branchage  ;  tous  ces  arbres 
«  sont  des  plus  sains  et  des  plus  droits;  ils  feront  partie  du  bail  ou 
«  seront  vendus  séparément  ;  joo  journaux  de  terres  en  culture  réglée  ; 
«  80  soitures  de  prés,  dont  partie  sur  la  Saône,  sept  étangs  bien 
((  empoissonnés. 

«  La  terre  de  Grosbois,  les  Mai::^erottes,  avec  ij  arpents  royaux  des 
«  plus  beaux  bois  taillis  à  couper  chaque  année,  120  journaux  des 
«   meilleures  terres,  42  soitures  de  bons  prés,  etc.  » 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  occupations  qui  manqueront  à  notre 
actif  diplomate.  Ce  ne  seront  pas  non  plus  les  ressources  : 
du  reste,  il  en  a  besoin  pour  payer  ses  dettes.  Mais  on  ne  voit 
pas  bien  comment  il  pouvait  remplir  le  grand  manoir  et  ses  im- 
menses communs,  construits  en  briques  et  pierres  au  xvii*'  siècle 
et  dont  l'entretien  devait  être  fort  dispendieux.  Il  en  est  sou- 
vent absent,  car  on  le  rencontre  à  toutes  les  cérémonies  de 
famille  :  il  assiste  aux  funérailles  de  son  vieux  père,  le  Secrétaire 
Durand,  au  baptême  de  son  neveu  Abraham  Rémond  delà  Grange, 
qui  eut  lieu  au  château  de  Meillan  près  Marmande  en  1763  ;  en 
1768,  il  est  présent  aux  funérailles  d^un  autre  Secrétaire  du  Roi, 
Ganiare  de  la  Motte,  aïeul  du  célèbre  baron  de  Joursanvault,  qui 
durent  être  une  imposante  solennité,  à  juger  par  la  profusion  de 
blasons  gravés  sur  la  tombe  de  ce  bourgeois,  fils  d'un  drapier 
de  Beaune.  Au  registre  des  paroisses  il  est  dénommé  :  Abraham- 
Jacques  Durand  d'Aubigny,  chevalier,  ancien  Ministre  plénipotentiaire 
du  Roi  en  Allemagne,  sieur  de  Montmain,  Grosbois^  cousin  issu  de 
germain  du  défunt.  Il  voisinait  aussi  avec  ses  cousins,  les  Blan- 
cheton  comtes  de  La  Rochepot  et  les  Carnot  de  Nolay.  Mais,  en 
dehors   de  sa  famille,  il  gardait,  avec  les  gens  dérobe,  la  distance 
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qui  convenait  à  un  Ministre  du  Roi.  Il  savait  même,  à  l'occa- 
sion, faire  respecter  sa  dignité  par  des  exemples  impitoyables. 
Travaillait-il  à  retracer  les  événements  dont  il  avait  été  témoin  ? 
Nous  n'avons  aucun  indice  que  ce  grand  rédacteur  de  Mé- 
moires ait  rédigé  quelque  récit  historique.  Il  n'en  a  rien  subsisté, 
qui  soit  connu.  Mais  il  n'en  avait  pas  pour  autant  renoncé  aux 
études  de  droit  politique  ou  canonique,  dont  il  se  faisait  envoyer 
de  Paris  les  traités  les  plus  nouveaux.  En  1768  il  prie  son  cousin, 
M.  de  la  Cosne,  de  lui  adresser,  de  Paris,  un  livre  qui  vient  de 
paraître  sur  «  les  moyens  de  se  pourvoir  contre  les  refus  injustes 
«  de  la  Cour  de  Rome,  etc.  '  ». 

La  brillante  carrière  de  son  compatriote,  sinon  cousin  à  la 
mode  de  Bourgogne,  Charles  Gravier,  comte  de  Vergennes  (près 
de  Nolay),  qui  mieux  que  lui  avait  bénéficié  de  l'appui  du  Comte 
de  Chavigny,  vint  ranimer  un  instant  son  espoir  d'être  employé 
dans  quelque  cour.  Le  20  mai  1771,1!  suggérait  à  Choiseul,  tou- 
jours puissant  :  «  Vous  venez.  Monseigneur,  d'envoyer  M.  de  Ver- 
«  gennes  en  Suède...  Il  peut  encore  se  faire  d'autres  change- 
«  ments...  »  Mais  rien  n'était  plus  à  espérer  pour  d'Aubigny,  de 
la  part  d'un  Ministre  qui  avait  eu  besoin  de  sa  place  pour  payer  u  n 
secrétaire. 

Aussi  la  seule  dignité  que  nous  lui  voyons  occuper  après  sa 
retraite  est-elle  toute  locale  et  exclusivement  honorifique,  c'est  celle 
de  Maître  en  exercice  de  l'Hôtel-Dieu  de  Beaune,  oùses  facultés  de 
jugement  et  sa  connaissance  du  droit  seront  hautement  appréciés  : 
lorsque,  en  suite  d'une  acquisition  de  vignobles  à  Meursault,  la 
maison  des  Pauvres  se  trouva  investie  de  la  seigneurie  de  ce  lieu, 
Durand  d'Aubigny  s'éleva  avec  force  contre  le  principe  de  cette 
mutation  féodale,  et  les  pauvres  gardèrent  le  domaine,  mais  en 
abandonnant  les  privilèges  qui  y  étaient  encore  attachés  et  qui 
furent  vendus  à  leur  profit  ^  Il  avait,  en  qualité  de  Maître  en  ser- 

I.  Archives  de  Saône-et-Loire. 

2..  L'Hôtel-Dieu,  comme  liéritier  de  M.  de  Massol,  était  déjà  coscigneur  de 
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vice  pour  3  ans,  prêtéserment,  le  i"  janvier  1766  entre  les  mains 
de  son  parent  J.-B.  Bénigne  de  la  Mare  d'Aluze,  grand  bailly  de 
la  noblesse  de  Bourgogne,  bien  que  petit-fils  d'un  simple  bour- 
geois de  Beaune,  et  qui  était  alors  Intendant  de  l'Hôtel-Dieu. 

Cependant  la  filleule  du  Cardinal  de  Bavière  '  a  grandi  ;  on  la 
voit  assister  aux  petites  fêtes  de  la  campagne,  être  marraine  des 
enfants  du  pays  ^  Elle  était  jolie,  nous  avons  son  portrait  en 
Diane  souriante  et  nous  savons  qu'à  lé  ans  on  songeait  déjà  à 
la  marier.  Le  Marquis  Abel  de  Vichy  s'en  préoccupait  lors  d'un 
voyage  qu'il  fit  à  Beaune,  en  17695.  Malheureusement,  dans  la  fleur 
de  la  jeunesse,  cette  joie  de  la  famille  disparut  (8  nov.  1771)+. 
Son  cousin  issu  de  germain,  Tavocat  Claude  Carnot  (plus  tard 
Conseiller  au  Tribunal  et  à  la  Cour  de  Cassation)  nous  dit  qu'elle 
venait  d'être  fiancée  au  Vicomte  de  Beaumont,  que  ses  parents  ne 
purent  se  consoler  et  qu'ils  tombèrent  dans  la  mélancolie. 

Dans  son  chagrin  profond,  et  prévoyant  sa  fin  prochaine,  il 
semble  que  d'Aubigny  ait  alors  tourné  ses  pensées  vers  l'avenir  de 
sa  femme. 

La  disgrâce  du  duc  de  Choiseul  étant  enfin  arrivée  (1772),  elle 

Meursault.  Il  acquit  le  reste  de  la  Seigneurie  par  la  réunion  du  domaine  de 
l'Hôpital  de  Meursault  (1766)  et  par  l'acquisition  des  biens  deM.d'Arlay  (1767). 
Mais  les  droits  féodaux  qui  y  subsistaient  en  furent  distraits  expressément,  fait 
qui  a  échappé  à  M.  l'abbé  Boudrot  {V Hôtel-Dieu  de  Beaune,  1881). 

1 .  Jean-Théodore,  Cardinal  de  Bavière,  Prince-Évêque  de  Liège,  mourut  le 
23  janvier  1763. 

2.  Eglise  Saint-Pierre  de  Beaune,  ^i  Oct.  17^/.  Baptême  de  Bernard  Jacquin, 
fils  d'un  cuisinier  de  Beaune.  Parrain,  Bernard  Courtot  de  Cissey,  ex-capitaine 
de  Dragons  au  régiment  de  la  Reine,  marraine  Marie-Anne  Théodore  d'Aubi- 
gny, fille  mineure  de  Abraham-Jacques  Durand  d'Aubigny,  chevalier,  sieur  de 
Montmain,  deGrosbois,  ancien  Ministre  plénipotentiaire  du  Roy,  etc. 

3.  Journal  du  Marquis  Ahel  de  Vichy-Chamrond  (Nouv.  Revue  historique, 
Lyon),  «  30  sept.  1769  :  Le  mariage  de  M^e  d'Aubigny  n'est  pas  fait.  » 

4.  Reg.  de  N.-D.  :  ç  Nov.  1771.  Présents  à  l'inhumation,  M.  Nicolas  Groze- 
licr,  prêtre  de  la  congrégation  de  l'Oratoire,  son  oncle  à  la  mode  de  Bour- 
gogne ;  J.-B.-M.-Glî.  Gillet  de  Grandmont,  commissaire  de  la  marine  ;  Gui- 
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donna  à  la  victime  l'occasion  de  réclamer  justice  encore  une  fois, 
et  de  représenter  ses  comptes  :  le  ministre  déchu  lui  avait  fait 
tort  de  44.000  livres,  encore  dues  par  le  Roi  :  «  Ayant  plu  à 
(c  M.  le  duc  deChoiseul  de  le  rappeler,  contre  le  vœu  de  l'armée, 
«  et  même  du  Ministère  du  Roi,  ce  Ministre,  en  lui  notifiant 
«  son  rappel  le  21  mai  1759,  lui  marqua  qu'il  proposait  au  Roi 
«  la  conversion  en  pension  de  la  gratification  mensuelle  de 
«  4.000  livres  qui  lui  était  faite...  M.  le  duc  de  Choiseul  sentait 
«  si  bien  que  les  appointements  accordés  au  sieur  d'Aubigny  ne 
«  pouvaient  suffire  à  son  successeur  à  Liège,  qu'il  les  augmenta 
«  d'un  tiers  et  donna  une  gratification  extraordinaire  au  sieur 

«  Boyer tandis  qu'il  avait  retranché  i. 000  livres  au  sieur  d'Au- 

i<  bigny.  »  Comme  conclusion,  d'Aubigny  demande,  pour  solde 
de  tout  compte  avec  le  Roi,  un  supplément  de  pension  de  3.000 
livres   qui  serait  après  lui  réversible  à  sa  veuve. 

Au  bout  de  deux  ans  de  démarches,  et  grâce  à  l'appui  du  duc 
d'Aiguillon,  on  obtint  enfin  la  réversibilité  sur  la  tête  de  .M*"^ 
d'Aubigny,  d'une  pension  de  1.200  livres.  Cela  tranquillisa  notre 
Ministre,  qui,  nous  le  verrons,  n'avait  cependant  pas  lieu  de  s'in- 
quiéter de  l'avenir.  Mais  son  chagrin  lui  avait  rendu  l'inaction 
insupportable,  et  il  multipliait  ses  demandes  de  réintégration  dans 
la  carrière  diplomatique.  Le  15  avril  1774,  il  supplie  à  nouveau, 
malgré  ses  67  ans,  pour  être  employé  :  «  Il  pourrait  faire  sollici- 
«  ter  cette  faveur  par  des  personnes  que  le  Ministre  distingue  et 
«  qui  s'intéressent  à  lui  ;  il  sera  plus  flatté  de  le  tenir  de  lui 
«  seul,  etc.  ))  Quant  au  remboursement  de  ses  dépenses  somp- 
tuaires  à  Liège,  il  n'y  a  pas  renoncé  mais  le  Ministre  se  récuse 
toujours,  car  il  ne  peut  proposer  au  Roi  d'ajouter  de  nouvelles 

laume  Estienne,  chanoine  de  N.-D.  de  Beaune,  son  oncle;  M.Pierre  Ancemot, 
procureur  du  Roi  ;  Louis  Bernard  Grozelier,  prêtre,  et  J.-Bapt.  Grozeiicr,  ses 
parents. 

Une  fondation  de  messes  fut  faite  pour  la  chapelle  de  N.-D.  de  Beaune,  où 
la  jeune  fille  était  inhumée. 
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imputations  sur  le  département  de  la  guerre,  étant  précisément 
chargé  d'en  diminuer  les  charges  (3  déc.  1774).  Nouvelle  démarche 
de  d'Aubigny  à  l'avènement  du  Roi  Louis  XVI,  avec  un  rappel 
discret  de  la  part  qu'il  a  prise  au  mariage  de  la  princesse  de  Saxe^ 
sa  mère  ;  mêmes  regrets  courtois  de  la  part  du  Ministre  du  nou- 
veau Prince,  qui  n'a  rien  pu  changer  au  traitement  financier  de 
M.  d'Aubigny.  N'était-il  pas  ordinaire  autant  qu'honorable  qu'un 
diplomate  se  ruinât  au  service  de  son  Roi  ?  Notre  ancien  Mi- 
nistre en  Saxe,  le  Comte  de  Vaulgrenant,  en  offrait  précisément 
alors  un  bel  exemple,  dans  lequel  il  ne  faisait  lui-même  que  suivre 
l'exemple  de  son  prédécesseur  à  Dresde,  le  Comte  des  Alleurs. 
«  Ruiné  par  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  soutenir  la  dignité 
«  du  Roi,  M.  de  Vaulgrenant,  ancien  ambassadeur  de  Saxe,  a  été 
«  réduit  à  aliéner  ses  biens  fonds,  et  même  de  se  défaire  de  ses 
«  effets  mobiliers,  jusqu'à  sa  plaque  de  diamants  du  Saint-Esprit 
«  qu'a  acquise  M.  de  Grimaldi  ;  il  a  emprunté  10.000  livres  sous 
«  la  caution  de  son  parent  M.  de  Bauffremont  et  n'a  pu  payer 
«  la  capitation  depuis  huit  années  »  (1775)  '.  Durand  d'Aubigny 
n'avait  donc  rien  à  envier  au  chef  qui  avait  été  son  premier  guide, 
trente  ans  auparavant  (1745),  et  qui  s'était  montré  un  juge  si  clair- 
voyant de  ses  défauts  et  de  ses  qualités. 

Aussi  voyait-il  l'avenir  et  même  le  présent  sous  les  couleurs  les 
plus  sombres,  et,  à  ce  propos,  l'une  de  ses  dernières  lettres  peut 
être  citée,  comme  un  témoignage  de  sa  constante  activité  d'esprit, 
aussi  bien  que  de  la  justesse  de  ses  vues  sur  les  affaires  du  temps. 

«  Au  château  de  Montmain,  12  novembre  1775. 

«  Madame  ma  chère  Cousine...  Je  connais  aisément  que  le 
«  changement  de  ministère  dans  la  finance  en  fera  un  considérable 
«  dans  l'administration  de  cette  partie.  Chaque  homme  improuve 
«  ce  que  son  prédécesseur  a  fait  et  imagine  pouvoir  faire  mieux. 
«  Je  ne  vois  aucun  plan  ni  aucun  principe  ;  il  est  vrai  qu'il  est 

I.  Joiiiiml  de  Grinuii.   i775- 
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«  très  difficile  d'en  avoir  aucun,  dans  le  désordre  où  sont  nos 
«  finances,  et  qu'il  faut  avoir  du  courage  pour  se  charger  d'une 
«  partie  aussi  désespérée.  11  faut  pour  y  remédier  des  moyens  doux, 
«  sages,  avec  une  âme  ferme  qui  aille  à  la  source  du  mal.  Mais 
«  quand  on  veut  rappeler  les  choses  à  l'ordre,  tous  ceux  qui  ont 
«  profité  ou  qui  comptent  profiter  du  brigandage  s'y  opposent  et 
«  font  une  masse  pour  abattre  celui  qui  a  des  vues  aussi  justes  et 
«  aussi  essentiellement  utiles.  Il  ne  faut  pas  cependant  désespérer 
«  de  rien  sous  un  maître  qui  a  les  meilleures  intentions,  qui  aime 
«  et  cherche  le  bien  sincèrement,  mais  il  faut  qu'il  soutienne  et 
«  protège  les  hommes  qu'il  emploiera  pour  y  travailler  sous  se's 
«  ordres,  et  que  ces  hommes  ne  deviennent  pas  la  victime  des 
«  intrigues  et  des  cabales  si  familières  dans  les  cours,  où  l'on  ne 
«  veut  et  ne  maintient  que  ceux  qui  répandent  sur  les  courtisans 
«  toujours  afiamés.  Si  Henri  IV  n'avait  pas  protégé  et  soutenu 
«  contre  eux  M.  de  Sully,  dont  l'âme  forte,  ferme  et  élevée  coupa 

«  court  au  brigandage Je  reviens  à  ce  qui  regarde  M.  votre 

«  fils.  Si  vous  avez  quelqu'un  en  crédit  auprès  de  M.  le  Marquis 
«  de  Noailles,  qui  puisse  obtenir  auprès  de  cet  ambassadeur  de 
«  le  mettre  dans  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  le  suivre  à  la  cour 
«  de  Londres,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  suivre  ce  parti.  Si  ce  seigneur 
«  l'admet  auprès  de  lui,  alors  vous  pourrez  le  lui  faire  recom- 
«  mander  par  M.  le  comte  de  Vergennes,  mais  il  ne  faut  pas  sol- 
«  liciter  ce  ministre  de  rien  faire  auparavant « 

Les  préoccupations  politiques,  les  tristesses  de  famille,  les  diffi- 
cultés du  propriétaire  forain  et  enfin  les  incommodités  de  l'âge, 
—  car  il  allait  atteindre  70  ans,  —  avaient  afl^ecté  gravement  le 
caractère  et  la  santé  de  l'ancien  Ministre;  elles  le  conduisirent  au 
tombeau,  le  9  septembre  1776.  A  ses  funérailles  (Saint-Pierre  de 
Beaune)  assistèrent  seulement  ses  cousins  Grozelier,  Estienne  et 
Courtot,  et  ses  deux  neveux  Abraham  et  Michel  Rémond  de  la 
Grange,  qui  devaient  être  plus  tard  les  héritiers  de  tous  ses  biens. 

Madame  d'Aubigny  restait  seule  et  dans-une  situation  triste  mais 
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aisée,  ainsi  qu'en  témoigne  le  testament  (  1 78 1  - 1784)  par  lequel  elle 
disposait  personnellement  de  120.000  livres  liquides,  en  plus  des 
propriétés  de  son  mari  ^  Elle  avait  donc  fait  ses  reprises,  et  ce  qui 
restait  de  la  famille  de  son  mari,  avec  laquelle  elle  était  en  mau- 
vais termes  %  fut  ainsi  complètement  frustré. Madame  d'Aubigny, 
intendante  émérite,  ne  négligea  cependant  pas  de  faire  écrire  une 
dernière  fois  au  Ministre,  par  le  président  Bourée  de  Corberon, 
parent  de  la  famille  (29  déc.  1779),  pour  n'être  pas  oubliée  des 
trésoriers  et  pouvoir  toucher  la  pension  promise. 

Toutes  les  anciennes  propriétés  libérées  de  dettes  du  défunt  Mi- 
nistre du  Roi  étaient  destinées  à  son  neveu  et  filleul  Jacques- Abra- 
ham Rémond  de  la  Grange,  mais  celui-ci,  s'étant  marié  en  Savoie, 
les  abandonna  à  son  cadet.  Madame  d'Aubigny  ne  réussit  pas  à 
retenir  ses  neveux  en  Bourgogne.  Elle  avait  pris  des  arrangements 
pour  qu'après  elle,  le  château  avec  le  domaine  de  Montmain  res- 
tât, par  substitution,  toujours  dans  la  famille.  Il  échut  au  cadet, 
Michel-Théodore  Rémond  de  la  Grange,  puis  passa  à  ses  deux 
filles  et  finalement  aux  marchands  de  biens.  Dès  1780,  la  pro- 
priété avait  été  démembrée  par  l'aliénation  de  Grosbois  K 

La  belle  habitation  de  Montmain,  abandonnée  dès  lors,  fut 
respectée  par  la  Révolution.  Son  domaine  de  800  hectares,  acquis 
par  M.    Gauthier    Hersmarck,    passa  en  1838  à  M""^  Léjéas,  de 

1.  V.  Documents  annexes.  Testament  de  M.  C.-G.  Rémond  de  la  Grange, 
dame  de  Montmain,  p.  107. 

2.  Durand  de  Clugny  parait  être  mort  vers  1760  à  Montbrison,  suivant  une 
note  du  Conseiller  Carnoi.  L'abbé  Durand  vivait  encore  en  1770.  Mtnc 
Rouhette  avait  deux  filles,  qui  devinrent  MM™es  Boisson  et  Villedey. 

3.  Du  6  août  1780^  reprise  de  fief  de  Grosbois  et  Maizerottes  par  François 
Claude-Bernard-Gauvain,  bourgeoisde  Beaune,  époux  de  Marie-Thérèse Courtot, 
qui  revendit  cette  propriété  en  1783  à  Jean  Chrétien  de  Macheco,  sgr  de  Çor- 
gengoux. 

Quant  à  la  fondation  faite  par  Mme  d'Aubigny  de  2000  livres  à  la  Collégiale 
N.-D.  de  Beaune,  pour  la  chapelle  où  dort  la  filleule  du  Cardinal  de  Bavière, 
elle  a  dû  suivre  le  sort  de  toutes  les  fondations 
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Dijon,  puis  à  M.  Grangier,  de  Vougeot,  qui  le  légua  aux  hos- 
pices civils  de  Dijon.  Le  château  a  été  ruiné  en  1863  et  la  tuilerie 
elle-même  a  cessé  d'exister  en  1881.  Il  n'est  resté  au  bout  de  la 
grande  avenue  plantée  par  Durand  d'Aubigny,  que  des  bois,  de 
vieilles  granges  et  des  marais. 

Ainsi  disparaissent,  comme  les  familles  elles-mêmes,  sans  l'in- 
tervention d'aucune  catastrophe  et  souvent  dans  un  temps  assez 
court,  les  œuvres  auxquelles  celles-ci  se  sont  attachées.  A  l'image 
de  ces  domaines,  qui  à  travers  les  siècles  n'ont  cessé  de  se  mor- 
celer puis  de  se  réagréger  pour  être  morcelés  à  nouveau,  les 
traditions  ancestrales,  l'activité,  les  qualités  masculines  qui  ont 
constitué  et  soutenu  des  familles  disparaissent  avec  le  nom  de 
celles-ci,  naturellement,  dans  un  espace  de  temps  limité,  pour 
reparaître  dans  des  races  plus  jeunes,  qu'aura  épargnées  la  sélec- 
tion naturelle,  et  pour  y  exciter  à  nouveau  un  bienfaisant  indi- 
vidualisme. Mutatuv,  non  tollitur,  paroles  sacrées,  qui  s'évoquent 
toujours  quand  on  parle  des  morts... 

Dans  la  vieille  maison  des  Carnot  à  Nolay,  le  souvenir  de 
ronde  ambassadeur,  qui  y  apportait  des  figurines  de  Saxe  et  des 
couteaux  de  Liège,  lui  a  survécu  longtemps,  associé  à  des  légendes 
enfantines.  Mais  à  côté  même  de  leurs  archives  notariales  jaunies  par 
le  temps,  qui  donc  aujourd'hui  connaît  encore  les  Durand  de  Nolay, 
qui  a  entendu  parler  de  leurs  cousins  les  Durand  de  Montcenis  et 
les  Durand  de  Dijon,  disparus  pourtant  un  siècle  après  eux  ?Les 
papiers  de  famille,  les  portraits  des  uns  et  des  autres  %  sont  déjà 
dispersés,  négligés,   oubliés,   tandis  que    l'attention  s'attache   à 

I .  Lorsque  les  neveux  de  M^e  Durand  d'Aubigny  abandonnèrent  définitivement 
la  Bourgogne,  ses  cousins  Estienne  ne  voulurent  pas  laisser  disperser  au  hasard 
les  portraits  et' souvenirs  du  Ministre  du  Roi,  qui  avait  été  pour  eux  le  meilleur 
des  parents,  des  amis,  et  des  associés.  Ils  les  réclamèrent  et  ces  derniers  témoins 
d'une  carrière  active  et  brillante  étaient  encore,  après  un  siècle  écoulé,  entre  les 
mains  du  dernier  Estienne,  qui  a  permis  à  ces  Notes  d'en  bénéficier  pour  une 
part. 
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d'autres  noms,  plus  récemment  sortis  du  néant  et  destinés  à 
rentrer  un  peu  plus  tard  dans  Toubli. 

Cette  évolution  n'est  pas  spéciale  à  une  région  :  elle  se  vérifie 
de  même  dans  toutes  nos  provinces  de  France,  chez  tous  les 
peuples  d'Europe,  on  pourrait  dire  dans  toute  société  civilisée. 
Partout  les  classes  sociales  sont  soumises_,  de  par  les  grandes 
lois  du  monde,  à  un  perpétuel  et  automatique  renouvellement, 
vérité  proclamée  dès  l'origine  des  temps,  vérifiée  à  toutes  les 
époques,  et  à  laquelle  il  est  contre  nature  de  faire  violence. 

Mais,  alors  même  que  les  vieux  noms  ont  disparu,  la  piété 
filiale  ni  la  reconnaissance  publique  ne  doivent  perdre  leurs  droits. 

Si  de  tels  exemples  sont  légion  dans  notre  Bourgogne,  ils  n'en 
sont  que  plus  faciles  à  noter  pour  l'histoire  locale;  tandis  qu'ils 
lui  donnent  occasion  de  payer  mainte  dette  oubliée,  la  science  y 
puise  de  nouveaux  et  solides  arguments  en  faveur  de  la  paix  sociale. 


Cachet  de  Durand  d'Aubignv. 


DOCUMENTS   ANNEXES 


NOTE    SUR     LA     CONSTITUTION 
DE  L'ÉTAT  DE  LIÈGE  EN  1759 

(Par  Durand  d'Aubigny.  Janvier  1759.) 


Le  gouvernement  de  Liège  est  une  République,  le  Prince- 
Evêque  en  est  comme  le  dictateur  ;  il  ne  peut  faire  des  lois  sans 
le  consentement  de  ses  Etats  ;  ses  sujets  ont  une  infinité  de  privi- 
lèges accordés  ou  confirmés  par  les  empereurs  et  par  une  longue 
possession,  ils  en  sont  jaloux  au  point  de  se  porter  aux  plus 
grands  excès  à  la  moindre  atteinte  que  l'on  veut  y  donner.  Une 
loi  étant  édictée,  quelque  sage  et  utile  qu'elle  puisse  être  pour  le 
bien  et  l'intérêt  général,  qui  blesserait  les  privilèges  du  dernier 
particulier,  ce  particulier  est  en  droit  de  citer  son  souverain  à 
l'Empire  ou  à  Vienne  pour  la  faire  abroger  ;  si  le  prince  rend  une 
ordonnance,  ou  les  tribunaux  du  pays  un  jugement,  qui  dérogent 
aux  droits  de  qui  que  ce  soit,  le  Ministre  qui  contresigne  l'ordon- 
nance et  le  tribunal  qui  juge  sont  cilés  à  un  tribunal  aussi  redou- 
table que  le  Conseil  des  Dix  l'est  à  Venise;  il  n'y  a  que  la  per- 
sonne du  Prince  qui  n'en  soit  point  justiciable. 

L'autorité  exécutoire  réside  dans  le  Conseil  de  Ré2:ence.  Il  est 
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obligé  dans  les  affaires  majeures  de  prendre  l'avis  des  États;  le 
Chapitre,  qui  en  est  le  premier  Ordre,  prétend  la  souveraineté, 
et  comme  les  membres  de  ce  corps  sont  prépondérants  dans  les 
Conseil,  ils  y  votent  toujours  pour  porter  avant  toutes  choses  les 
affaires  au  Chapitre. 

Les  États  sont  seuls  maîtres  des  deniers  publics,  le  Prince  ni  la 
Régence  ne  peuvent  ordonner  le  payement  de  la  plus  petite  somme 
sans  leur  consentement. 

Quant  au  premier  Ministre  (M.  de  Horion)  il  porte  un  titre 
purement  honorifique,  et  n'a  qu'une  voix  dans  le  Chapitre;  mais 
ce  titre  lui  donne  la  confiance  du  Prince  dans  les  affaires  pour  les- 
quelles il  veut  bien  le  consulter.  Ces  affaires  consistent  principa- 
lement dans  la  dispensation  de  toutes  les  grâces,  la  collation  de 
tous  les  bénéfices,  et  la  nomination  à  toutes  les  charges  civiles  et 
militaires  dont  le  Prince  de  Liège  est  le  seul  maître  ;  ce  rôle  lui 
assure  du  crédit,  mais  il  le  fait  payer  fort  cher,  et  ceux  qui 
obtiennent  son  appui  se  croient  dispensés  de  la  reconnaissance. 

C'est  ce  qui  permet  à  M.  de  Horion  de  passer  six  mois  par  an 
à  la  campagne  et  de  ne  s'occuper  en  rien  des  événements  poli- 
tiques. 
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ÉPITRE  ADRESSÉE  DE  PARIS  LE  8  JUILLET  1755 


A    M.    DURAND    D  AUBIGNY  ' 


(Par  son   cousin  le  R.  P.    Nicolas  Grozelier,  de  Beaune,  savant  Oratorien.) 


Vous  demandés  à  Pézerolle  ^ 

A  quoi  je  m'occupe  à  Paris  ? 

Je  fais  ma  cour  aux  beaux  esprits 

Et  je  siffle  la  gent  frivole. 

Je  vois  les  Savants,  les  Auteurs, 

Les  Poètes,  les  grands  Artistes, 

Quelques  fameux  Prédicateurs, 

Petit  nombre  de  Jansénistes 

(Dont  j'ai  pourtant  de  longues  listes). 

Je  vois  des  Théologiens, 

De  célèbres  Historiens, 


1 .  Une  copie  fautive  de  cette  pièce  a  déjà  été  publiée.  La  présente  est  tirée 
des  papiers  de  Grozelier,  donnés  aux  Archives  de  Saône-et-Loire  par  M.  Abel 
Jeandet. 

2.  M.  Estienne  de  Pézerolle,  cousin  de  Durand  d'Aubigny.  —  Pézerolle  est 
un  petit  fief  dépendant  de  la  châtellenie  de  Pommard  et  qui  venait  des  Brunet. 
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Quelques-uns  des  rares  génies 
Qui  forment  nos  Académies, 
Réaumur,  Bouguer  et  Nollet. 
A  ces  utiles  connaissances 
Je  joins  maintes  espérances; 
Pour  rendre  le  plaisir  complet, 
J'a}^  vu  l'ingénieux  Parnasse 
Du  savant  Titon  du  Tillet 
Où  le  bronze  rend  avec  grâce 
De  nos  poètes  les  Portraits 
Et  l'art  avec  soin  nous  retrace 
De  leur  esprit  les  plus  beaux  traits. 
Les  merveilles  de  la  nature. 
Les  Cabinets  des  Curieux, 
Tout  ce  qui  peut  charmer  les  yeux. 
Les  chefs-d'œuvre  de  la  Peinture, 
Du  Dessin  et  de  la  Gravure 
Sont  mes  communs  amusements. 
Je  passe  aussi  d'heureux  moments 
A  voir  des  morceaux  de  sculpture 
Et  tout  ce  que  l'architecture 
Nous  offre  de  beaux  monuments. 
De  plus  d'une  manufacture 
J'admire  les  travaux  brillans 
Et  j'examine  la  structure 
De  ces  ouvrages  excellens. 
Je  vois,  je  pèse,  je  compare 
L'ingénieuse  nouveauté 
Avec  ce  qui  reste  de  rare 
De  la  Savante  Antiquité. 
En  rêvant  souvent  je  m'égare 
Dans  des  bosquets  délicieux 
Et  dans  ces  Jardins  gracieux 
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Où  Flore,  Zéphir  et  Pomone 
Font  naître  les  fleurs  du  printemps 
Et  les  plus  beaux  fruits  de  l'Automne, 
Est-il  de  plus  doux  passe  tems  ? 
Quelques  fois,  j'entends  la  musique, 
Celle  qui  se  chante  aux  Saints  lieux. 
Je  raisonne  beaucoup  Physique, 
Et  de  la  matière  électrique 
J'apprends  les  effets  merveilleux 
En  attendant  qu'on  en  explique 
La  cause  inconnue  à  nos  yeux. 
Enfin  puisqu'il  faut  tout  vous  dire 
Je  reste  peu  dans  mon  manoir, 
Je  cours  du  matin  j-usqu'au  soir. 
Et  suis  las  quand  je  me  retire, 
Comme  un  misérable  forçat. 
Je  gagne  au  plus  tôt  mon  grabat 
C'est  là  qu'à  l'aise  je  respire. 
Reposant  jusqu'au  lendemain 
Pour  reprendre  le  même  train. 
Vous  en  ay-je  assés  dit,  beau  sire  ? 
Ce  détail  me  paraît  suffire. 

Grozelier. 


Septembre  1781.  —  Par  devant  Sausset  et  Décologne, 
Notaires  à  Beaune. 
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TESTAMENT  (résumé) 

DE 

Marif.-Cathhrine-Gabrielle   REMOND     DE    LA    GRANGE 

Veuve  de  Messire  Jacques-Abraham  DURAND  D'AUBIGNY 

Dame  de  Montmain,  demeurant  à  Beaune. 

200  livres  à  distribuer  aux  pauvres,  de  Beaune. 

300  messes  basses  dans  les  3  ou  4  premiers  mois  après  son  décès. 

2.000   livres  au  Chapitre   de    la  collégiale   de   Notre-Dame   de 

Beaune  pour  faire  dire   12    messes  basses  par  an  dans  la 

chapelle  où    est    enterrée  sa   fille,  Marie-Anne-Théodore 

Durand  d'Aubigny. 
Pension  viagère  de  300  livres  à  la  sœur  Angélique  Rémond  de 

la  Grange,  religieuse  aux  Brigittines  à  ^^alenciennes. 
Usufruit  de  tous  ses  biens  à  son  frère  Philippe-Joseph  Rémond 

de  la  Grange,  demeurant  à  Marmande. 
25.000  livres  à  sa  nièce  Rémond  de  la  Grange,  fille  du  précédent. 
50.000  livres  à  son  neveu  Michel  Rémond  de  la  Grange,  deuxième 

fils  du  précédent. 
30.000  livres  à  son  neveu   Hippolytc  Rémond  de  la   Grange, 

troisième  fils  du  précédent. 
Institué    héritier    universel    Jacques-Abraham    Rémond    de    la 

Grange,  fils  aîné  du  précédent. 
Le  château  et  la  terre  de  Montmain  doivent  revenir  à  l'aîné, 
ou  à  ses  enfants,  au  deuxième  ou  à  ses  enfants,  etc.,  pour  qu'il 
reste,  par  substitution,  toujours  dans  la  famille. 
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CODICILLE 

du  29  novembre  1783. 

600  livres  au  Curé  de  Saint-Pierre,  pour  aumônes. 

600  livres  à  la  femme  Lebault,  sa  femme  de  chambre. 

Une  année  de  gages  à  Manon,  sa  nouvelle  femme  de  chambre. 

100  livres  à  la  femme  Jamet,  jardinière  à  Beaune. 

A  M""^  Loppin,  épouse  de  M.  Maufoux,  subdélégué  de  l'Inten- 
dance à  Beaune,  son  écuelle,  couverts,  l'assiette,  la  cuillère 
et  la  fourchette  en  vermeil. 

A  M*"^  de  Beljean,  épouse  de  M.  Escar,  ancien  gendarme  de  la 
Garde,  une  boîte  en  or  émaillée  de  vert. 

35.000  au  lieu  de  25.000  à  Catherine  R.  de  la  Grange,  à  condi- 
tion qu'elle  prenne  avec  elle  et  soigne  son  frère  Hippolyte, 
incommodé. 
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